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Résumé 
Le Sénégal a placé l’essor de son secteur énergétique au cœur de sa stratégie de 
développement durable et économique et de son objectif de devenir une économie 
émergente d’ici à 2035 conformément à son Plan Sénégal Émergent (PSE). Doté 
d’institutions solides et d’une vision clairement définie au service de la réalisation des 
objectifs de développement durable, il est en bonne voie pour concrétiser ces ambitions 
et poursuivre sa route vers la croissance et le développement économiques.  

Depuis qu’il a rendu public son PSE, le Sénégal a adopté des réformes visant à attirer les 
investissements directs étrangers (IDE) et inciter le secteur privé à participer davantage. 
Ces réformes ont bénéficié d’un soutien substantiel de la part des institutions de 
financement du développement (IFD), telles que le programme Scaling Solar de la Banque 
mondiale. La stabilité des institutions nationales a permis au secteur de l’énergie d’attirer 
des IDE au service de sa croissance, même s’il en faudrait davantage pour réaliser les 
ambitions du pays. Aux côtés de l'Afrique du Sud, de l'Indonésie et du Viet Nam, le 
Sénégal a récemment rejoint les rangs des pays signataires du Partenariat pour une 
transition énergétique juste (JETP), portant sur l’accès universel aux énergies modernes, 
l’industrialisation et la sobriété en carbone d’un système énergétique résilient et durable. 
Signé avec des partenaires que sont la France, l’Allemagne, l’Union européenne, le 
Royaume-Uni et le Canada, le JETP s'engage à mobiliser jusqu'à 2,5 milliards d'euros sur 
une période de trois à cinq ans pour soutenir le Sénégal dans la réalisation de ses 
ambitions. 

Le Sénégal soutient activement le processus de la Conférence des Parties (COP) à la 
Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) avec, 
pour principales priorités, l’augmentation de la production d’électricité propre, la réduction 
des émissions de méthane, la mobilisation en faveur de la résilience climatique et la mise 
en œuvre de transitions énergétiques équitables, notamment pour les économies 
émergentes. Il a présidé le groupe des négociateurs climat des pays les moins avancés 
(PMA) et défend avec vigueur l’idée d’une mobilisation accrue des financements 
climatiques. En 2020, le gouvernement sénégalais a présenté une Contribution 
déterminée au niveau national (CDN) exhaustive et ambitieuse fixant pour la prochaine 
décennie des objectifs concrets concernant les énergies propres et, notamment, les 
renouvelables, l’efficacité énergétique et le déploiement des technologies énergétiques 
propres. En 2023, le Sénégal a déjà atteint les objectifs inconditionnels liés aux énergies 
renouvelables prévus au titre de sa CDN. Il s’attache actuellement à élaborer une stratégie 
à long terme de développement bas carbone avec des partenaires internationaux. 

Au cours des quatre dernières années, la stratégie énergétique du gouvernement, 
exposée dans sa « Lettre de politique de développement du secteur énergétique » 
(LPDSE, 2019-2023), a visé en priorité à garantir un approvisionnement énergétique à bas 
coût, l’accès à une électricité plus fiable, plus durable et moins onéreuse, l’accès à des 
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 combustibles de cuisson modernes, et des règles plus strictes pour le financement, la 
gouvernance et la réglementation du secteur. 

La revue des politiques énergétiques conduite par l’AIE intervient au moment où le 
Sénégal fait le bilan des progrès accomplis dans le cadre de sa LPDSE 2019-2023 et 
s’emploie à formuler sa stratégie énergétique des cinq prochaines années. Une nouvelle 
LPDSE est en préparation pour 2024-2028 ; une consultation a été lancée à cet effet en 
juillet 2023.  

L’AIE confirme que le Sénégal a franchi des étapes importantes en vue de la réalisation 
de ses objectifs. En 2022, 75 % de sa population avait accès à l’électricité (97 % en milieu 
urbain et 55 % en milieu rural) 1 , l’un des pourcentages les plus élevés de l’Afrique 
subsaharienne. En 2022 également, près de 30 % de sa population (5 millions de 
personnes) avait accès à des combustibles et des appareils de cuisson propres, 
principalement en milieu urbain, où ce chiffre atteignait 50 %, avec le développement du 
gaz de pétrole liquéfié (GPL), tandis que 7 % seulement des communautés rurales avaient 
accès à ces modes de cuisson.  

Du fait de la forte croissance démographique, le nombre de personnes qui dépendent 
encore de la biomasse traditionnelle pour la cuisson a augmenté plus vite que la 
population totale. Il a en effet doublé pour passer de 6.5 millions en 2000 à 12.5 millions 
aujourd’hui. Afin de faire face à ces pressions démographiques, il sera indispensable que 
sa prochaine LPDSE donne la priorité à des programmes de cuisson propre en général, 
et à l’accès à l’électricité en milieu rural en particulier. Les retours d’expérience les plus 
pertinents pour le Sénégal sont les succès observés en Inde et en Indonésie pour l’Asie, 
et en Afrique du Sud, au Kenya, au Nigéria et au Soudan pour l’Afrique, où de nouvelles 
stratégies de cuisson propre ont été déployées au cours des cinq dernières années. Les 
progrès notables que ces pays ont enregistrés en matière de cuisson propre tiennent avant 
tout à l’adoption du GPL. 

Le secteur de l’électricité est le moteur essentiel du développement durable du Sénégal. 
Le mix électrique national est dominé par les fiouls lourds qui, en 2022, totalisaient 70 %2 
des sources de production d’électricité. Toutefois, au cours des dernières années, la part 
des énergies renouvelables a dépassé celle du charbon, avec 0.4 GW de puissance 
d’origine renouvelable déjà disponible. Les installations éoliennes et solaires 
représentaient 21 % des moyens de production en 2022 et le Sénégal s’est engagé en 
2023 à porter la part de capacité installée d’énergies renouvelables à 40 % d’ici à 2030 
dans le cadre du JETP. En effet, les financements prévus au titre du JETP seront 
déterminants pour aider le pays à atteindre les objectifs conditionnels qu’il s’est fixés dans 
sa CDN. Le JETP tient également compte des opportunités dont le Sénégal dispose en 
matière de production gazière et du rôle du gaz dans son développement économique et 
sa transition énergétique. 

Le Sénégal travaille à l’élaboration d’un Plan intégré à moindre coût (PIMC) sur dix ans. 
Les autorités ont déjà défini une stratégie de production d’électricité au gaz pour remplacer 
les fiouls lourds par le gaz naturel dans le secteur de la production d’électricité. La mise à 

 
1 Les dernières données communiquées par le MPE concernant les taux d’accès à l’électricité pour 2021 diffèrent 
légèrement des statistiques de l’AIE en raison de considérations méthodologiques : 85 % au niveau national, 94 % en 
zone urbaine et 58.2 % en zone rurale. 
2 Les contributions hydroélectriques (66 MW) du barrage de Manantali au Mali, qui couvre une partie des besoins en 
électricité du Sénégal, ne sont pas incluses dans les données de l’AIE relatives à la production d’électricité en raison 
des méthodes statistiques utilisées. 
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émissions associées. De plus, la plupart des fiouls lourds étant actuellement importés, 
cette transition permettrait également de réduire les dépenses d’importation et de 
renforcer la sécurité d’approvisionnement énergétique.  

Le pays a besoin d’une stratégie exhaustive en faveur de l’électricité propre pour 
synchroniser la fermeture des centrales au fioul les plus anciennes avec la construction 
de nouvelles installations alimentées au gaz et, ainsi, assurer la flexibilité du système 
électrique à mesure que des moyens de production renouvelable se développent. Cette 
stratégie devrait se baser sur les résultats du PIMC et s’inspirer des meilleures pratiques 
internationales. La transition du secteur sénégalais de l’électricité doit pouvoir s’appuyer 
sur une stratégie claire, incluant la mise en œuvre complète des réformes du secteur de 
l’électricité, l’expansion du réseau, la création de zones dédiées aux énergies 
renouvelables et la tenue d’enchères associées, ainsi que des mécanismes d’ajustement 
renforcés aux niveaux tant national que régional au sein du Système d’échanges d’énergie 
électrique ouest-africain (EEEOA). Une telle stratégie sera déterminante pour fournir aux 
investisseurs un signal concernant l’action publique à long terme. 

Même si les financements publics continueront de jouer un rôle important, le secteur de 
l’énergie du Sénégal doit aussi pouvoir mobiliser davantage d’investissements privés. Le 
pays a accès à des solutions de financement de projets liés aux énergies renouvelables, 
principalement de la part de banques internationales et d’institutions de financement du 
développement. En revanche, les projets liés au gaz sont actuellement plus difficiles à 
financer. De fait, la plupart des IFD ne soutiennent plus ce type de projets et les 
investisseurs commerciaux peuvent ne pas trouver attractifs les rendements ajustés au 
risque pour des actifs réglementés, tels que les réseaux de transport et distribution de gaz.  

Le secteur des ressources naturelles est un pilier essentiel de la stratégie de 
développement du Sénégal. Le pays est en passe de devenir producteur de pétrole et de 
gaz naturel d’ici 2024 grâce à ses importantes réserves en mer. En 2020, le continent 
africain totalisait près de 3 % des émissions mondiales cumulées et le Sénégal ne 
représentait que 0.03 % du total des émissions mondiales liées à l’énergie. L’analyse de 
l’AIE montre que l’exploitation des ressources en gaz naturel du continent aurait un impact 
négligeable et porterait ses émissions cumulées à 3.5 % uniquement d’ici à 2030.  

À la COP26 de Glasgow, le Sénégal a rejoint le Pacte mondial sur le méthane (« Global 
Methane Pledge ») pour agir sur les émissions de méthane. Le code pétrolier exige des 
entreprises qu’elles prennent les mesures nécessaires pour prévenir et combattre la 
pollution environnementale, en conformité avec les pratiques internationales de l’industrie 
et avec la législation nationale applicable. Le pays envisage de mettre au point une feuille 
de route nationale relative au méthane, avec le soutien de la Coalition pour le climat et 
l’air pur. Réduire les émissions opérationnelles de la production pétrolière et gazière est 
une mesure qui présente un bon rapport coût-efficacité. Elle permettra non seulement 
d’accroître les recettes publiques, mais aussi d’œuvrer au service d’une double ambition, 
à savoir utiliser le gaz pour donner à la population davantage accès à l’énergie et réduire 
les impacts environnementaux et sanitaires à l’échelle des collectivités locales. 

Afin d’assurer la distribution des recettes tirées de l’exploitation de ses ressources, le 
Sénégal a mis en place un Fonds de stabilisation et un Fonds intergénérationnel et en a 
confié la gestion à son Fonds souverain d’investissements stratégiques (FONSIS). Ces 
 

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.



RÉSUMÉ 

12 

 fonds lui permettront de mettre à profit les recettes liées aux hydrocarbures pour financer 
une croissance économique durable et se doter d’un système énergétique résilient et 
sobre en carbone.  

L’efficacité énergétique est un aspect fondamental pour un pays qui accorde une grande 
importance à l’accès à l’énergie et qui avance rapidement sur la voie de l’accès universel 
à l’électricité. Des mesures fortes en faveur de l’efficacité énergétique peuvent aider à 
réaliser des économies notables, particulièrement pertinentes pour les segments de la 
population confrontés à des problèmes d’accessibilité financière. Compte-tenu du bouquet 
énergétique actuel du pays, l’efficacité énergétique peut également contribuer de manière 
décisive à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. C'est la raison pour laquelle 
le gouvernement du Sénégal a inclus des ambitions en matière d’efficacité énergétique 
dans sa CDN de 2020.  

Des progrès ont été réalisés grâce à l’Agence pour l’économie et la maîtrise de l’énergie 
(AEME), instaurée en 2011. La stratégie de cette agence a permis d'identifier 
d'importantes économies potentielles dans les secteurs des hydrocarbures, de l’électricité 
et du fioul domestique (de 18 %, 26 % et 40 % respectivement). L’AEME élabore et 
exécute divers programmes et actions, dont des campagnes de sensibilisation destinées 
à inciter la population à adopter des mesures d’efficacité énergétique. Pour assurer le bon 
déroulement des travaux en cours et réaliser davantage d’économies, les pouvoirs publics 
doivent renforcer les ressources financières et humaines de l’AEME et établir une 
gouvernance solide qui puisse soutenir les synergies entre les différentes instances 
chargées de la question énergétique.  

L’une des étapes positives est la création d’une grande société de services énergétiques 
(Super ESCO) avec le FONSIS et l’AEME, une initiative qui trouve son origine dans les 
résultats d’une étude de la Banque mondiale sur les stratégies de financement des 
mesures d’efficacité énergétique dans le secteur public (éclairage, universités, hôpitaux). 
Grâce aux économies d’échelle, le Sénégal sera en mesure d’améliorer les performances 
énergétiques des secteurs résidentiel et tertiaire, qui ont connu une baisse des projets de 
rénovation énergétique au cours des dix dernières années. Le programme Ecofridges est 
un autre exemple majeur de la façon dont le secteur public peut soutenir la modernisation 
des appareils électroménagers. Cependant, le programme de prêts actuel ne propose des 
aides qu’aux ménages qui ont les moyens de participer. Un programme de subventions 
bénéficierait à la plupart des personnes vulnérables. Les travaux de mise en œuvre et de 
renforcement des normes d’efficacité énergétique dans le cadre des Directives de l’Union 
économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) devraient être prioritaires. 

Le volet de l’efficacité énergétique comprend aussi la question de l’efficacité des 
subventions aux combustibles fossiles. À l’avenir, les prix du pétrole et du gaz sur le 
marché intérieur devraient baisser avec le démarrage de la production pétrolière et 
gazière. Le mode de conception du Fonds de stabilisation est important dans ce contexte 
car il s’agit d’éviter une surcompensation (en subventionnant tous les citoyens plutôt que 
les plus vulnérables) et l’augmentation de la dette publique pendant les pics de prix du 
pétrole. Le Sénégal doit gérer avec attention son exposition à la grande volatilité actuelle 
des prix du pétrole en réduisant les subventions aux combustibles fossiles et en centrant 
son action sur la gestion des risques. En 2022, les subventions à l’énergie représentent 
près de 4 % de son PIB. L’engagement du gouvernement à ramener ce pourcentage à 
1 % d’ici à 2025 est une annonce de réforme déterminante et salutaire. La feuille de route 
en place orientera l’exécution de cette mesure au cours des années à venir. 
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  L’AIE félicite le Sénégal pour sa démarche en matière de politique énergétique ainsi que 

pour le travail actif et le plan en cours d’élaboration. À titre de contribution à la 
LPDSE 2024-28, l’AIE propose quelques recommandations concrètes essentielles. Avant 
toute chose, les pouvoirs publics doivent donner la priorité aux actions visant à garantir 
l’accès universel à l’énergie, à soutenir l’intégration d’une part plus élevée d’électricité 
d’origine renouvelable variable dans le système électrique grâce à une stratégie en faveur 
de l’électricité propre et au développement d’un marché du gaz naturel et des 
infrastructures correspondantes. La gouvernance des agences chargées de la mise en 
œuvre du secteur de l’énergie et leur financement constitueront un levier important pour 
mener à bien les réformes et créer d’avantage d’efficacité et de synergies.  

Recommandations clés  
S’agissant de la LDPSE 2024-28, le gouvernement du Sénégal devrait mettre 
l’accent sur les actions suivantes : 

Stratégie 

 Combler le fossé énergétique et atteindre l’objectif d’un accès universel à l’électricité en 
améliorant la coordination des acteurs, en portant son attention sur le dernier kilomètre et 
en augmentant la qualité des approvisionnements. Donner la priorité à l’exécution de 
programmes en faveur des modes de cuisson propre, en hâtant les progrès grâce au GPL 
et aux énergies et technologies renouvelables.  

 Accélérer le déploiement de moyens renouvelables pour aller vers des 
approvisionnements plus sobres en carbone, moins coûteux et plus fiables, et formuler 
pour le secteur de l’électricité une stratégie prévoyant le remplacement des fiouls lourds 
dans le secteur de la production, en comptant pour cela sur une planification intégrée du 
système, des investissements dans les centrales à gaz de pointe, et une collaboration 
étroite entre toutes les parties prenantes du secteur de l’électricité. 

 Veiller à la bonne application des nouveaux codes gaziers et de l’électricité dans l’optique 
de promouvoir l’investissement dans le secteur de l’énergie, en particulier les énergies 
renouvelables.  

 Redoubler d’efforts pour attirer un ensemble diversifié de ressources financières, en 
travaillant avec des donneurs et le secteur privé, et en élaborant un plan d’investissement 
dans l’énergie à long terme. Dans le cadre de ce plan, quantifier les investissements dans 
les infrastructures pétrolières et gazières nécessaires qui permettraient de soutenir le 
développement du pays et l’augmentation de la part des renouvelables dans le secteur de 
l’énergie. 

 

Cadre institutionnel  

 Assurer une meilleure coordination des actions menées dans le secteur de l’énergie par 
les diverses parties prenantes autour du ministère du Pétrole et des Énergies (MPE).  

 Regrouper les instances chargées de la gestion de l’énergie et des énergies renouvelables 
et, possiblement, de l’électrification rurale au sein d’une seule et même agence, en vue de 
renforcer les synergies d’action, de mettre en commun les moyens d’intervention et 
d’accroître les impacts, en particulier en zone rurale. 
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 Coopération régionale 

 Intensifier la coopération régionale, en particulier pour ce qui concerne les lignes 
d’interconnexion, les normes concernant l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, les stratégies d’accès à l’électricité et les technologies de cuisson propres.  

 Déployer à plus grande échelle les programmes en faveur de l’efficacité énergétique qui 
ont produit de bons résultats dans les secteurs des appareils électroménagers, de 
l’éclairage et du chauffage et qui peuvent être mis à profit dans les secteurs de l’industrie 
et des transports. 

 Élaborer et mettre en œuvre des normes de performance énergétique minimale (NPEM) pour 
les appareils qui soient alignées sur celles des grands pays exportateurs, en prenant exemple 
sur les normes et les programmes d’étiquetage du Ghana et d’autres pays de la sous-région. 

 

Formation, compétences et emploi 

 Poursuivre et renforcer la collecte et l’utilisation des données sur l’énergie ainsi que les 
efforts nationaux de développement de formations et de compétences, en particulier au 
niveau des techniciens et des ingénieurs, dans les domaines des énergies renouvelables 
et de l’efficacité énergétique. 
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1. Politique énergétique générale 

Chiffres clés (2021) 
Approvisionnement énergétique total : 212 PJ ; + 23 % depuis 2011 

Approvisionnement énergétique total par source : pétrole 49 %, bioénergie et déchets 
39 %, charbon 10,3 %, solaire 1,6 %, importations d’électricité 0,5%, chaleur 0,2 %, gaz 
naturel 0,1 % 

PIB par habitant en USD courants (2022)* : 1 599 

Intensité énergétique par habitant (ATE/habitant) : 12.342 GJ/habitant (moyenne de 
l’AIE : 166.7 GJ/habitant) ; - 6 % depuis 2011  

Intensité énergétique par PIB (ATE/PIB) : 3,59 MJ par USD, PPA de 2015 (moyenne de 
l’AIE : 3,7 MJ/USD) ; - 25 % depuis 2011 

Consommation finale totale d’énergie : 134 PJ ; + 20 % depuis 2011 

Taux d’accès à l’électricité : 75 % (milieu urbain 97 %, milieu rural 55 %) ; + 34 % depuis 
2005, + 18 % depuis 2011 

Taux d’accès aux modes de cuisson propres : 29 % (milieu urbain 52 %, milieu rural 6 %) ; 
- 9 % depuis 2005, - 3 % depuis 2011 

Consommation finale totale d’énergie par secteur : bâtiments 47 %, transports 34 %, 
industrie 19 % 
* Source : Banque mondiale 

Source : AIE (2023), World Energy Balances 

 

Présentation du pays 
Le Sénégal est un pays d’Afrique de l’Ouest (ci-après « la sous-région »), frontalier de la 
Guinée, de la Guinée-Bissau, du Mali, de la Mauritanie et de la Gambie. La capitale, 
Dakar, est une péninsule bordée par l’océan Atlantique, où se concentre la majeure partie 
de l’activité économique du pays. Les zones côtières sont densément peuplées par rapport 
aux territoires intérieurs. La plupart des régions du pays connaissent un climat de type 
semi-aride ou tropical, avec des températures variant de 20 à 40 °C ou plus.  

La population du Sénégal a atteint 17 millions d’habitants en 2022, avec une croissance 
démographique de 2,7 % par an sur la période de 2010 à 2022, grâce à un taux de 
fécondité de 4,7 naissances par femme. La population du pays est très jeune : l’âge 
médian est de 19,4 ans. La répartition démographique sous forme de pyramide des âges 
montre que 50 % de la population a moins de 18 ans.  
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 Le Sénégal est une nation qui se caractérise par sa diversité ethnique. Les Wolofs 
représentent 43 % de la population, suivis par les Peuls et les Toucouleurs (24 %), les 
Sérères (15 %), les Diolas (4 %), les Mandingues (3 %) ainsi que d’autres groupes 
ethniques, notamment les Bassaris, les Maures et les Soninkés. 

Économie  
Le développement du secteur de l’électricité est une priorité du Plan Sénégal Émergent 
(PSE) du gouvernement, proposé en 2012 et adopté en 2014, qui vise à faire du Sénégal 
une économie émergente à l’horizon 2035. Le secteur industriel du Sénégal comprend 
principalement l’agroalimentaire, l’exploitation minière, la production de ciment, les 
engrais, le pétrole raffiné, les produits chimiques et le textile.  

Les exportations du Sénégal concernent essentiellement des produits bruts ou semi-finis, 
notamment le poisson, les fruits de mer, le minerai de fer, l’or, les produits chimiques, les 
arachides, le coton, le textile, les produits agricoles ainsi que des minéraux comme le zinc, 
l’uranium et l’acide phosphorique. Les importations du Sénégal dépendent largement des 
produits pétroliers et des biens manufacturés énergivores, par exemple les véhicules. Son 
économie est sensible à la flambée des prix des produits importés, dont le pétrole brut, et 
elle subit les conséquences des retards dans les réformes de gouvernance, ainsi que les 
effets du changement climatique. Les précipitations irrégulières et les phénomènes 
météorologiques extrêmes se répercutent sur le plus grand secteur du pays, l’agriculture, 
ainsi que sur ses infrastructures. La crise financière mondiale de 2008-2009 a touché le 
Sénégal à cause de la vulnérabilité de son secteur industriel. 39 % de la population vit 
dans la pauvreté et 75 % des ménages souffrent de pauvreté chronique.  

La croissance économique est très différente selon les sous-régions et les pays d’Afrique. 
D’après les données de 2023 de la Banque mondiale, la croissance du produit intérieur 
brut (PIB) en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale devrait reculer pour s’établir à 3,4 % 
en 2023 contre 3,7 % en 2022, tandis que celle de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe 
devrait se replier à 3,0 % en 2023, contre 3,5 % en 2022. L’économie sénégalaise est en 
croissance depuis 20 ans, avec un taux de croissance moyen de 5,1 % sur les dix 
dernières années et des taux supérieurs à 6 % de 2014 à 2018. Ce taux a ralenti lors de 
la récente crise économique mondiale à la suite de la pandémie de Covid-19 et de la crise 
énergétique mondiale. Le taux d’inflation au Sénégal était de 1 % en 2019 avant la 
pandémie, mais est passé à 9,7 % en 2022. En 2023, la dernière revue du Fonds 
Monétaire International a mis en évidence que la croissance du PIB réel en 2022 s’élevait 
à 4,7 %, ce qui reflète une saison de récolte décevante et une contraction de la production 
industrielle. La reprise de l’activité économique est prévue en 2023, bien qu’à un rythme 
plus lent que ce qui avait été envisagé initialement, tandis que l’inflation devrait diminuer. 
Les perspectives à moyen terme demeurent favorables et devraient tirer avantage à la fois 
du démarrage de la production de pétrole et de gaz naturel (voir Chapitre 8) et de la mise 
en œuvre des réformes structurelles visant à renforcer la participation du secteur privé à 
l’activité économique dans le cadre de la phase 3 du PSE. 

Au niveau régional, le Sénégal fait partie de la Communauté Économique Des États de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de l’Union Economique et Monétaire Ouest-Africaine 
(UEMOA). L’UEMOA a été créée en 1994 et rassemble le Bénin, le Burkina Faso, la Côte 
d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. La collaboration 
économique entre les pays de l’UEMOA englobe le commerce et la protection de 
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 l’environnement grâce à des normes communes, des règles et des règlements ainsi que 

des plans d’action (pour l’efficacité énergétique, par exemple). 

Le Sénégal utilise le franc de la Communauté Financière Africaine (CFA) comme monnaie, 
celle-ci étant gérée et émise par la Banque centrale des États de l’Afrique de l’Ouest. Cette 
monnaie est également partagée par six autres pays de la Coopération financière en 
Afrique (espace CEMAC), représentant une population totale de 150 millions de 
personnes. Le franc CFA (FCFA) a une parité fixe avec l’euro (1 EUR = 655.957 FCFA) 
et est garanti par le Trésor français.  

Structure politique  
Le Sénégal est une république démocratique présidentielle. Le chef d’État, M. Macky 
SALL, qui exerce ses fonctions depuis 2012, détient le pouvoir exécutif. Le Premier 
ministre, M. Amadou Ba, est le chef du gouvernement. Le Sénégal dispose d’une 
assemblée nationale monocamérale de 165 sièges. En 2016, un amendement 
constitutionnel a réduit le mandat présidentiel de sept à cinq ans, tout en interdisant aux 
anciens présidents de présenter leur candidature pour un troisième mandat. Le président 
Macky Sall a été réélu en février 2019. Des élections locales, municipales et régionales 
se sont tenues en 2022, avec une victoire de la coalition Benno Bokk Yakaar dans 10 villes 
sur 14, mais une défaite dans la capitale, Dakar. 

Le cabinet du Président, dirigé par le directeur de cabinet, se compose des ministres, des 
conseillers ministériels, des ambassadeurs itinérants, des conseillers spéciaux et 
techniques ainsi que des chargés de mission. Cinq services sont placés sous l’autorité 
directe du président de la République, dont le Comité d’Orientation Stratégique du Pétrole 
et du Gaz (COS-PETROGAZ). Parmi les ministères, le Ministère du Pétrole et des 
Énergies (MPE) gère la politique du gouvernement en matière de production d’électricité, 
de pétrole et de gaz, d’énergies renouvelables et de cuisson propre. 

Cadre institutionnel en matière de politique énergétique 
Le Sénégal possède un cadre institutionnel solide pour la prise de décision en matière de 
politique énergétique, sous la houlette du MPE, en coopération avec d’autres ministères, 
et mis en œuvre par l’intermédiaire d’une série d’entreprises et d’agences nationales, 
placées sous la supervision technique du MPE. 

Le MPE est chargé de réglementer, de contrôler et d’orienter la production, le transport et 
la distribution d’électricité. Il applique la politique du gouvernement en ce qui concerne les 
économies d’énergie et les énergies renouvelables. Il est également en charge de recueillir 
et diffuser des informations scientifiques et techniques, de garantir l’approvisionnement en 
hydrocarbures et en énergie, et de soutenir l’accès universel à l’électricité ainsi que les 
programmes d’électrification rurale.  

Le Ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la Transition 
Écologique (MEDDTE) est chargé d’atteindre les objectifs définis dans la « Lettre de 
politique du secteur de l’environnement et du développement durable ». Celle-ci vise à 
favoriser le développement économique et social au moyen de pratiques durables, tout en 
assurant une gestion rationnelle des ressources naturelles et du cadre de vie. 

La Commission de Régulation du Secteur de l’Énergie (CRSE) est une autorité 
indépendante responsable de la régulation de la production, du transport, de la distribution 
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 et de la vente d’énergie, conformément aux dispositions juridiques et réglementaires. Elle 
dispose de pouvoirs décisionnels, comme celui d’instruire les demandes de licence, de 
veiller au respect de la réglementation et d’imposer des sanctions aux opérateurs en cas 
de manquement à leurs obligations. 

Au Sénégal, l’Association sénégalaise de normalisation applique, promeut et élabore 
des normes au niveau national et international pour les équipements électrotechniques 
nécessaires au solaire photovoltaïque (PV) et au solaire thermique. Les normes en 
question regroupent la mesure des caractéristiques courant-tension, les modules solaires 
photovoltaïques, les systèmes photovoltaïques terrestres et les batteries stationnaires au 
plomb.  

L’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale (ASER) fournit une assistance technique 
et financière aux entreprises d’électricité et aux particuliers pour soutenir les initiatives 
d’électrification rurale. Elle élabore des programmes d’électrification fondés sur les plans 
d’électrification rurale définis par le ministre chargé de l’énergie. Dans ce but, elle organise 
des appels d’offres pour de nouvelles concessions de distribution dans les zones rurales. 

L’Agence Nationale pour les Énergies Renouvelables (ANER) soutient le 
développement des énergies renouvelables. Elle a pour mission d’identifier et d’exploiter 
les sources d’énergie renouvelable économiquement viables, ainsi que de réaliser des 
études en vue de leur développement. 

L’Agence pour l’Économie et la Maîtrise de l’Énergie (AEME) fournit une expertise et 
des conseils concernant les politiques dans les domaines de l’énergie, de l’environnement 
et du développement durable. Elle contribue au financement et à la mise en œuvre de 
projets liés à l’utilisation durable de l’énergie et à l’efficacité énergétique. 

La Société Nationale d’Électricité du Sénégal (Senelec) est l’opérateur historique du 
secteur de l’électricité dans le pays, responsable de la production, de l’achat, du transport, 
de la distribution et de la vente d’électricité. En 1998, elle a vu son statut juridique 
sensiblement modifié et a été transformée en société anonyme agissant comme 
concessionnaire de service public. Les Producteurs Indépendants d’Électricité (PIE) 
jouent un rôle important dans le secteur énergétique sénégalais. Parmi eux, citons les 
opérateurs Senergy, Contour Global ou encore Melec PowerGen, qui possèdent et 
exploitent des centrales solaires, éoliennes et hydroélectriques. À la suite de l’adoption du 
nouveau Code de l’électricité (loi n° 2021-31 du 9 juillet 2021), la Senelec fera l’objet d’une 
restructuration et sera transformée en société holding comprenant un certain nombre de 
filiales, respectivement responsables de la production, du transport et de la 
distribution/vente d’électricité. 

La compagnie pétrolière nationale, PETROSEN, est responsable de la promotion, de la 
recherche et de l’exploitation des ressources en hydrocarbures, du raffinage, du stockage, 
de la commercialisation, de la distribution et du transport des produits pétroliers, ainsi que 
des activités industrielles associées. Elle prépare et négocie tous les accords et contrats 
relatifs au pétrole. En 2019, la société PETROSEN a été restructurée et transformée en 
holding comprenant deux filiales, respectivement chargées du segment amont 
(exploration et production, PETROSEN E&P) et du segment aval (raffinage, import/export 
et distribution, PETROSEN Trading & Services). 
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 Créé en 2014 comme fonds d’investissement public, le Fonds Souverain 

d’Investissements Stratégiques (FONSIS) soutient les partenariats public-privé et les 
investissements de l’État dans des projets/secteurs stratégiques appuyant le PSE.  

Le Sénégal s’engage en faveur de la coopération régionale en matière énergétique et est 
membre de diverses organisations visant à développer les ressources hydroélectriques 
(voir Chapitre 5 sur les énergies renouvelables). Le gouvernement a signé un compact 
avec la Millennium Challenge Corporation en vue d’améliorer le réseau de transport et 
d’accroître l’accès à l’électricité dans les zones rurales, tout en renforçant la gouvernance 
et la viabilité financière du secteur.  

Données et statistiques sur l’énergie  
Le MPE est la principale source de données et comprend plusieurs directions, dont la 
direction de l’électricité, la direction des hydrocarbures, la direction de la stratégie et de la 
réglementation, la direction de la planification, des études et du système d’information 
énergétique, ainsi que la direction du développement des énergies renouvelables. Le MPE 
contribue en outre au suivi annuel des progrès selon le groupe d’indicateurs conjoints du 
PSE présidentiel. Le Système d’Information Énergétique (SIE) est maintenu par le MPE 
et utilisé pour établir les bilans d’énergie du pays et calculer les taux de couverture et 
d’accès à l’électricité. La direction de la planification, des études et du système 
d’information énergétique coordonne le SIE et veille à la collecte, à l’analyse et à la 
publication des principaux bilans énergétiques. 

Le MPE assure la supervision technique des autres entités telles que l’ASER, l’AEME, 
l’ANER, la Senelec, PETROSEN, la Société Africaine de Raffinage (SAR) et la CRSE. 

Une loi statistique nationale en vigueur cite explicitement l’énergie. Un arrêté ministériel 
régit par ailleurs les activités statistiques au niveau du MPE. Le MPE se coordonne avec 
l’Agence nationale de la statistique et de la démographie pour produire des statistiques 
sur l’énergie, en particulier sur les ménages. 

Offre et demande d’énergie 
En 2021, la production nationale d’énergie a couvert 41 % des approvisionnements totaux 
en énergie et le Sénégal a fait appel aux combustibles fossiles importés pour couvrir le 
reste (Figure 1.1). Les biocarburants et les déchets étaient les sources de production 
d’énergie les plus importantes (82 pétajoules [PJ]), suivies par le solaire et l’éolien (3,4 PJ 
en 2021), la chaleur (0,4 PJ) et le gaz naturel (0,3 PJ). Le Sénégal a importé la totalité du 
charbon (22 PJ) et du pétrole (103 PJ) dont il avait besoin, ce qui représentait 49 % des 
ATE. En 2021, la consommation finale totale d’énergie était dominée par le pétrole (41 %), 
suivi par les biocarburants et les déchets (33 %), l’électricité (14 %) et le charbon (12 %). 
Le secteur des bâtiments (en particulier les bâtiments résidentiels) présentait la plus forte 
demande en CFT (64 PJ), suivi par les transports (45 PJ) et l’industrie (26 PJ). 
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 Figure 1.1 Aperçu de la production, de l’offre et de la demande d’énergie au 
Sénégal, 2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Notes : Le gaz naturel et la chaleur ne sont pas visibles à cette échelle. Les autres énergies renouvelables sont le 
solaire et l’éolien. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

L’approvisionnement énergétique total du Sénégal ont augmenté de 23 %, passant de 
172 PJ en 2011 à 212 PJ en 2021 (Figure 1.2). Les mesures de confinement liées à la 
pandémie de Covid-19 ont suspendu les activités économiques et entraîné la baisse 
d’approvisionnement énergétique total en 2020.  

En 2021, l’approvisionnement énergétique total du Sénégal ont connu un fort rebond pour 
atteindre un pic de 212 PJ alors que l’économie commençait à se redresser après la 
pandémie. Les combustibles fossiles ont représenté 59 % de l’approvisionnement 
énergétique au Sénégal en 2021, une part plus élevée qu’en 2011 (+10 %). En effet, en 
2021, le pétrole a dominé l’approvisionnement énergétique total (49 %), suivi par les 
bioénergies et les déchets (39 %), le charbon (10,3 %), le solaire et l’éolien (1,6 %), le 
chauffage urbain (0,2 %) et le gaz naturel (0,1 %). Les bioénergies et les déchets ont 
augmenté de 65 % depuis 2005, passant de 50 PJ à 82 PJ. Entre 2011 et 2021, la part du 
charbon a plus que doublé, de 10 PJ à 22 PJ, et l’énergie solaire n’est entrée dans 
l’approvisionnement énergétique total qu’en 2017. 

Figure 1.2 Approvisionnement énergétique total par source au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Notes : Le gaz naturel n’est pas visible sur le graphe à cette échelle. Il représentait 0.25 PJ en 2021. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
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 La consommation finale totale d’énergie a augmenté de 88 % entre 2005 et 2021 (passant 

de 72 PJ à 135 PJ) (Figure 1.3). En 2021, le pétrole représentait la part la plus importante 
dans la consommation finale totale d’énergie avec 41 %, suivi par les bioénergies et les 
déchets (33 %), l’électricité (14 %) et le charbon (12 %). Depuis 2005, l’utilisation finale 
d’électricité a augmenté de 211 % et celle du charbon de 305 %. 

Figure 1.3 Consommation finale totale d’énergie par source au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2021, le secteur des bâtiments (y compris résidentiels) représentait la plus grande part 
de la consommation finale totale d’énergie du Sénégal (47 %), devant les transports 
(33 %) et l’industrie (20 %) (Figure 1.4). L’industrie était le secteur le plus électrifié, 
l’électricité représentant 26 % de la demande du secteur. L’industrie était également le 
seul secteur de l’économie à consommer du charbon, celui-ci couvrant 61 % des besoins 
de ce secteur. La consommation des bâtiments provenait principalement des bioénergies 
et des déchets (66 %), exclusivement consommés dans les bâtiments résidentiels, ainsi 
que sur l’électricité (19 %) et le pétrole (15 %). Le secteur des transports au Sénégal était 
entièrement dépendant du pétrole en 2021.  

En 2022, l’électricité était principalement produite à partir de produits pétroliers, comptant 
pour 70 % de la production totale d’électricité (5.2 térawattheures [TWh]). Le solaire 
(11 %) était la deuxième source de production d’électricité, devant l’éolien (9,8 %), le 
charbon (6,3 %), les bioénergies et les déchets (1,6 %) et le gaz naturel (0,4 %).  
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 Figure 1.4 Demande d’énergie par secteur et par combustible en 2021, et 
production d’électricité par combustible en 2022 au Sénégal 

AIE. CC BY 4.0. 
Note : Les contributions hydroélectriques (66 MW) du barrage de Manantali au Mali, qui couvre une partie des besoins 
en électricité du Sénégal, ne sont pas incluses dans les données de l’AIE relatives à la production d’électricité en 
raison des méthodes statistiques utilisées.  
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Stratégies et politiques énergétiques 
La politique énergétique et climatique du Sénégal fait partie intégrante de sa stratégie 
globale de développement durable : le Plan Sénégal Émergent (PSE), adopté en 2014. 
Le PSE décrit le cadre de politique économique permettant au Sénégal de sortir sa 
population de la pauvreté d’ici 2035. Il est mis en œuvre au moyen de plans d’action 
quinquennaux préparés par les ministres respectifs et se concentre sur trois axes 
stratégiques : 1) Transformation structurelle de l’économie et croissance ; 2) Capital 
humain, protection sociale et développement durable ; et 3) Gouvernance, institutions, 
paix et sécurité. 

Le cadre institutionnel permettant la mise en œuvre du PSE se compose du Comité 
d’orientation stratégique, placé sous l’autorité du président de la République, d’un comité 
de pilotage, présidé par le Premier ministre, et d’un Bureau opérationnel, responsable du 
suivi du PSE. 

L’accès universel à l’électricité demeure l’une des principales priorités de l’action publique. 
Dans le cadre du PSE, le gouvernement s’est fixé pour objectif de parvenir à 60 % 
d’électrification rurale d’ici 2020 et à l’accès universel à l’horizon 2025. Le plan inclut des 
programmes gouvernementaux promouvant le développement des énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique pour atteindre l’objectif de réduction des prix du 
pétrole et de dépendance énergétique. La mise en œuvre des programmes a aidé le 
Sénégal à économiser 3 milliards FCFA par an sur les trois dernières années.   

En 2020, le Sénégal a présenté une Contribution Déterminée au niveau National (CDN) 
avec des objectifs ambitieux en faveur du développement du secteur de l’énergie durable. 

La Lettre de Politique de Développement du Secteur de l’Énergie (LPDSE) pour la 
période 2019-2023 expose la stratégie énergétique du Sénégal et le cadre de référence 
en matière d’orientations, d’objectifs et d’actions du secteur. Il s’agit d’un document 
quinquennal comportant un plan d’action et un dispositif de suivi et d’évaluation. La LPDSE 
visait quatre objectifs clés :  
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 1. le renforcement de la production nationale et des approvisionnements énergétiques en 

quantité suffisante et à moindre coût ; 
2. l’accès à l’électricité, caractérisé par la qualité et la continuité de service, à moindre coût 

et de manière durable ; 
3. l’accès de la population à des combustibles de cuisson modernes ; 
4. le renforcement du financement, de la gouvernance, de la réglementation, ainsi que du 

suivi et de l’évaluation. 

L’accès universel à l’énergie est une priorité essentielle de la politique énergétique du 
Sénégal. Le pays a un objectif d’électrification universelle à l’horizon 2025. En 2022, le 
taux d’accès à l’électricité était de 75 % (97 % en milieu urbain, 55 % en milieu rural1). La 
consommation d’électricité par habitant au Sénégal est inférieure à la moyenne de 
l’Afrique subsaharienne. Le gouvernement souhaite parvenir à l’accès universel en 
réformant le marché de l’électricité pour accroître la participation du secteur privé. La 
réglementation et les politiques énergétiques encouragent la production privée d’électricité 
par les PIE, qui représentaient 64 % de la puissance installée au Sénégal (1139 MW sur 
1789 MW au total) en 2022. 

Une nouvelle LPDSE est en préparation pour 2024-2028 ; une consultation a été lancée 
à cet effet en juillet 2023. La prochaine LPDSE vise à renforcer les politiques énergétiques 
clés facilitant davantage la participation des PIE, ainsi qu’à réformer les institutions et la 
réglementation du marché de la production d’électricité pour qu’il soit concurrentiel.  

Vers une transition centrée sur l’humain  
Le Sénégal est foncièrement attaché aux discussions internationales sur une transition 
énergétique inclusive et juste. Le ministre du Pétrole et des Énergies est membre de la 
Commission mondiale de l’AIE sur les enjeux sociaux de la transition énergétique, qui a 
formulé plusieurs recommandations afin d’orienter les cadres d’action pour une transition 
juste (Figure 1.5). 

À la COP26, le Sénégal a signé la déclaration intitulée « Global Coal to Clean Power 
Transition Statement » (Déclaration mondiale sur la transition du charbon vers l’énergie 
propre), s’engageant ainsi à assurer une transition juste en abandonnant l’utilisation du 
charbon. Le pays travaille également à l’élaboration d’une feuille de route pour une transition 
juste dans le cadre de l’initiative « Action climatique pour l’emploi ». Le Sénégal travaille sur 
des politiques et des plans se rapportant à l’économie verte et aux emplois verts depuis près 
d’une décennie. Sa Stratégie nationale 2015-2020 pour la promotion des emplois verts a 
permis de créer 2 000 emplois et a remporté un prix international pour la politique menée. 

La réforme des subventions aux énergies fossiles tout en aidant les couches vulnérables de 
la population dans leur transition devient une priorité. Le gouvernement a annoncé des plans 
visant à réduire les subventions énergétiques à 1 % du PIB et à les supprimer d’ici 2025, 
tout en diversifiant ses sources d’énergie pour répondre à la demande croissante et diminuer 
les coûts. Il prévoit d’atteindre ces objectifs en révisant les tarifs de l’électricité, en procédant 
à des transferts monétaires et en développant les sources d’énergie renouvelables. Les 
économies réalisées dans le secteur de l’énergie seront utilisées pour financer des projets 
visant à limiter la hausse des prix de l’énergie pour les personnes socialement vulnérables.  

 
1 Les dernières données communiquées par le MPE concernant les taux d’accès à l’électricité pour 2021 diffèrent 
légèrement des statistiques de l’AIE en raison de considérations méthodologiques : 85 % au niveau national, 94 % en 
zone urbaine et 58.2 % en zone rurale. 
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 En 2022, le Sénégal a dépensé plus de 4 % de son PIB annuel en subventions 
énergétiques, soit approximativement 750 milliards FCFA (1,2 milliards USD). Ce 
montant a atteint 800 milliards FCFA (1,3 milliards USD) en 2023 (près de 5 % du PIB du 
Sénégal), dont 65 % pour les produits pétroliers et 35 % pour le secteur de l’électricité. En 
2023, les subventions dans le secteur de l’électricité ont coûté au Sénégal 
280 milliards FCFA (458 millions USD), tandis que les subventions pour les produits 
pétroliers ont coûté 525 milliards FCFA (859 millions USD), soit 800 milliards FCFA 
(1.3 milliard USD) au total en 2023. 

En vue de l’exploitation prochaine de ses ressources pétrolières et gazières, le Sénégal a 
adopté la loi relative à la répartition et à l’encadrement de la gestion des recettes issues 
de l’exploitation des hydrocarbures (loi no 2022-09 du 19 avril 2022). Cette loi prévoit la 
création de deux fonds : le Fonds de stabilisation, dont le but est de protéger le budget de 
l’État des fluctuations des prix mondiaux du pétrole et du gaz, et le Fonds 
intergénérationnel, géré par le FONSIS, qui est destiné à mettre de côté une partie des 
recettes pour les générations futures.  

Figure 1.5 Principes d’une transition énergétique juste  
EMPLOIS DÉCENTS ET PROTECTION DES TRAVAILLEURS  

1 

2 

 
3 

Élaborer des transitions destinées à maximiser la création d’emplois décents 

Mettre en place un soutien public adapté aux communautés et aux travailleurs en mettant 
l’accent sur les compétences et la formation 

S’appuyer sur le dialogue social, une forte implication des parties prenantes et la coordination 
des politiques pour obtenir de meilleurs résultats 

DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE 

4 

 

5 

 
6 

Veiller à ce que les politiques publiques renforcent le développement social et économique et 
améliorent la qualité de vie de tous 

Donner la priorité à l’accès universel aux énergies propres et à l’élimination de la pauvreté 
énergétique 

Maintenir et renforcer la sécurité énergétique, la résilience et l’accès à des sources d’énergie 
abordables 

ÉGALITÉ, INCLUSION SOCIALE ET ÉQUITÉ 

7 

 
8 

 
9 

Intégrer les considérations de parité, d’égalité et d’inclusion sociale dans toutes les politiques 
publiques 

Assurer la répartition équitable des avantages liés aux énergies propres et éviter le risque 
d’effets négatifs disproportionnés sur les populations vulnérables 

Intégrer la voix des jeunes générations dans la prise de décisions 

PARTICIPATION ACTIVE DES INDIVIDUS 

10 

11 

12 

Impliquer les individus à travers la participation citoyenne et la communication 

Tirer parti des enseignements des sciences comportementales pour élaborer des politiques 
efficaces en matière de changement de comportement 

Renforcer l’efficacité grâce à la collaboration internationale et à l’échange des meilleures 
pratiques 

Source : AIE (2021), Recommandations de la Commission mondiale sur les enjeux sociaux-économiques de la 
transition énergétique. 
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 Analyse 

La stratégie globale de développement durable du Sénégal est exposée dans le PSE et 
se décompose en plans d’action quinquennaux par les divers ministères.  

Depuis l’adoption du PSE, le Sénégal attache de plus en plus d’importance aux objectifs 
relatifs à une transition énergétique juste et inclusive, ainsi qu’au développement durable. À la 
COP26, le pays a signé la « Déclaration sur la transition du charbon vers l’énergie propre » et 
l’Engagement mondial sur le méthane. Le Sénégal a adopté une stratégie énergétique 
respectueuse de l’environnement et approuvé sa CDN en 2020, ce qui contribue à la lutte 
contre le changement climatique et honore les engagements de l’Accord de Paris.  

L’AIE félicite les autorités sénégalaises pour la clarté de leurs objectifs d’action et pour les 
progrès considérables déjà accomplis, en particulier en matière d’accès à l’énergie et de 
développement des énergies renouvelables. La stabilité des institutions du pays et ses 
ressources énergétiques constituent un atout exceptionnel pour garantir son 
développement économique et social au bénéfice de tous les citoyens.  

La LPDSE pour la période 2019-2023, dans le contexte du PSE, établit le cadre de référence 
de la stratégie énergétique du Sénégal. La Lettre comporte un plan d’action et un dispositif 
d’évaluation. Ses grands axes concernent notamment l’objectif d’accès universel à l’électricité 
à l’horizon 2025, le renforcement de l’accès aux combustibles de cuisson propre, le 
développement des ressources pétrolières et gazières nationales, le remplacement du pétrole 
par le gaz dans la production d’électricité et le déploiement des énergies renouvelables.  

Une nouvelle Lettre pour la période 2024-2028 est en préparation ; dans ce cadre, une 
consultation est en cours au quatrième trimestre 2023 et la publication finale est prévue 
au premier trimestre 2024. Le développement des ressources gazières du pays, même si 
elles sont principalement destinées à l’exportation, représente une occasion de remplacer 
massivement et rapidement les fiouls lourds par le gaz naturel pour diminuer les coûts de 
production de l’électricité et réduire les importations de pétrole ainsi que l’empreinte 
carbone du secteur. Une nouvelle stratégie énergétique intégrant le moyen et le long terme 
sera utilisée afin de fixer des objectifs pour le système énergétique du Sénégal en vue de 
réduire les émissions de carbone, conformément aux objectifs climatiques des 
Nations Unies. Dans ce contexte, le gouvernement a l’intention de faire participer toutes 
les parties prenantes à l’élaboration de cette stratégie.  

Pour gérer les recettes pétrolières et gazières, la nouvelle loi relative à la répartition et 
à l’encadrement de la gestion des recettes issues de l’exploitation des hydrocarbures 
prévoit la budgétisation intégrale de celles-ci et la création d’un Fonds intergénérationnel 
et d’un Fonds de stabilisation. Le Sénégal pourrait employer une partie des recettes qu’il 
tire des hydrocarbures pour financer une transition vers les énergies renouvelables et 
promouvoir l’efficacité énergétique.  

Il est important de souligner que le Sénégal s’est fixé pour objectif de réduire les 
subventions énergétiques, en particulier les subventions aux produits pétroliers, qui 
représentaient une proportion très élevée du budget national en 2022, soit plus de 4 % du 
PIB annuel (ou 20 % des recettes fiscales). Le gouvernement sénégalais a défini un 
objectif de diminution de ce pourcentage à 1 % à l’horizon 2025. 

Le Sénégal participe à un certain nombre d’organisations régionales, notamment la 
Communauté Économique Des États de l’Afrique de l’Ouest, dont le Système d’Échanges 
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 d’Énergie Électrique Ouest-Africain (EEEOA). La coopération régionale devrait être 
approfondie avec le développement des ressources et en raison des objectifs communs 
des pays de cette sous-région en matière de développement durable et de développement 
des énergies renouvelables. En particulier, les perspectives d’opérationnalisation 
complète de l’EEEOA offrent aux producteurs indépendants et à la Senelec des 
possibilités de bénéficier d’un marché plus vaste. Le Sénégal étant un exemple de sécurité 
et de stabilité politique dans la région, sa participation au marché régional de l’électricité 
ouvrira davantage d’opportunités pour les investisseurs dans le pays.  

Sur le plan institutionnel, le MPE est responsable de la politique énergétique, de la 
réglementation de la production, du transport et de la distribution des diverses sources 
d’énergie, de la valorisation des ressources nationales ainsi que de la promotion de l’accès 
universel à l’électricité. La CRSE, créée par la loi du 9 juillet 2021, est l’autorité indépendante 
chargée de réguler les marchés de l’électricité, du gaz et des produits pétroliers.  

Le MPE fait appel aux entreprises publiques du secteur : PETROSEN pour la production 
pétrolière et gazière, la SAR pour le raffinage des produits pétroliers et la Senelec pour la 
production et la distribution d’électricité. Il supervise plusieurs agences : l’ANER, l’AEME 
et l’ASER. La revue note une insuffisance de coordination et de communication entre ces 
structures, qui agissent dans les mêmes domaines. Il n’y a pas de démarcation claire entre 
les domaines d’intervention de l’AEME et de l’ANER, qui mènent parfois des activités 
similaires. Une amélioration de la communication et de la coordination renforcerait les 
synergies et les retombées des travaux des agences. 

En adoptant un Code de l’électricité en 2021 et un Code gazier en 2020, le Sénégal a fait 
des efforts notables pour promouvoir la réforme des marchés de l’électricité et du gaz. Il 
est maintenant important de mettre l’accent sur l’application effective de ces réformes pour 
que le pays continue d’attirer les investisseurs internationaux.  

En coopération avec l’AIE, le Sénégal a sensiblement amélioré ses statistiques 
énergétiques ces dernières années. Les bilans énergétiques sont devenus plus complets 
récemment (les bilans actuellement disponibles sont de 2021). Tous les combustibles sont 
couverts dans le bilan, ce qui donne une vue d’ensemble de la situation énergétique au 
Sénégal. Les méthodes et la fréquence de la collecte des données ainsi que les enquêtes 
pourraient être améliorées, notamment dans le secteur des transports et de la biomasse. 
Le ministère chargé de l’énergie est responsable de la production de données concernant 
le marché de l’énergie par l’intermédiaire de ses différents services sectoriels et contribue 
au suivi annuel des indicateurs du PSE. Il reste des progrès à accomplir, particulièrement 
dans le domaine des énergies renouvelables, de l’efficacité énergétique et de la biomasse, 
et du côté de la demande dans le secteur des transports. Une compréhension plus précise 
de l’offre et de la demande d’énergie par secteur est essentielle pour définir les nouveaux 
objectifs de politique énergétique du Sénégal le plus efficacement possible.  
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 Recommandations 

Stratégie 

 Combler le fossé énergétique et atteindre l’objectif national d’un accès universel à 
l’électricité en améliorant la coordination, en mettant particulièrement l’accent sur le 
dernier kilomètre et en augmentant la qualité des approvisionnements pour les 
consommateurs existants. 

 Accélérer le remplacement des fiouls lourds par le gaz naturel dans la production 
d’électricité en vue de diminuer les coûts et de réduire les importations de pétrole ainsi 
que l’empreinte carbone du secteur.  

 Veiller à la bonne application des nouveaux codes du gaz et de l’électricité dans 
l’optique de promouvoir l’investissement dans le secteur de l’énergie, en particulier les 
énergies renouvelables.  

 Définir une stratégie énergétique bas carbone à long terme qui intègre la valorisation 
des ressources pétrolières et gazières à court et à moyen terme afin de promouvoir le 
développement de l’économie nationale, l’autonomie énergétique du pays et l’accès 
universel à l’électricité. 

Cadre institutionnel  

 Assurer une meilleure coordination des actions menées dans le secteur de l’énergie 
par les diverses parties prenantes autour du Ministère du Pétrole et des Énergies.  

 Regrouper au sein d’une seule et même entité les instances chargées de la gestion 
de l’énergie et des énergies renouvelables et, possiblement, de l’électrification rurale, 
en vue de renforcer les synergies d’action, de mettre en commun les moyens 
d’intervention et d’accroître les impacts, en particulier en zone rurale. 

Coopération régionale 

 Intensifier la coopération régionale, en particulier pour ce qui concerne les lignes 
d’interconnexion, les normes concernant l’efficacité énergétique et les énergies 
renouvelables, les stratégies d’accès à l’électricité et les technologies de cuisson 
propres.  

Formation et emploi 

 Poursuivre et renforcer la collecte et l’utilisation des données sur l’énergie, ainsi que 
les efforts nationaux de développement de formations et de compétences, en 
particulier au niveau des techniciens et des ingénieurs, dans les domaines des 
énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique. 
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2. Énergie, changement climatique et 
environnement 

Chiffres clés (2021) 
Émissions de GES (2020)* : 30.3 Mt éqCO2 contre 12.4 Mt éqCO2 en 1990 

Émissions de GES liées à l’énergie par type de combustible : 10.1 Mt éqCO2 (pétrole 
76 %, charbon 21 %, gaz naturel 0.1 %, autre 3.5 %) 

Émissions de GES liées à l’énergie par secteur : production d’électricité et de chaleur 
41 %, transports 33 %, industrie 16 %, bâtiments 9 % 

Intensité carbonique de l’économie (PIB)** : 0.398 kg CO2/USD 
(moyenne des membres de l’AIE : 0.175 kg CO2/USD) 

Émissions de CO2 liées à l’énergie par habitant : 0.572 t CO2/habitant 
(moyenne des membres de l’AIE : 7.823 t CO2/habitant) 

* Banque mondiale (2023). 

** Produit intérieur brut exprimé en prix et parité de pouvoir d’achat (PPA) de 2015. 

Source : AIE (2023), Greenhouse Gas Emissions from Energy. 

Présentation générale  
Le Sénégal a signé plusieurs accords internationaux relatifs au changement climatique. 
Le gouvernement a signé, lors de son adoption, la Convention-cadre des Nations Unies 
sur les changements climatiques (CCNUCC) de 1992 et l’a ratifiée en 1994, un an avant 
son entrée en vigueur. Après avoir ratifié le Protocole de Kyoto de 1997 en 2001, le 
Sénégal a signé et ratifié l’Accord de Paris en 2016. Le Sénégal ne fait pas partie des pays 
listés à l’Annexe I de la CCNUCC et, en tant que nation en développement, devra 
composer avec la hausse des émissions de GES que suppose une demande croissante.  

Les engagements nationaux du Sénégal en matière d’action climatique font partie 
intégrante de ses objectifs de développement du fait du rôle l’important de l’aide 
internationale dans l’accompagnement des efforts de lutte contre le changement 
climatique. La politique climatique sénégalaise fait partie intégrante du Plan Sénégal 
Émergent, qui définit les objectifs nationaux de développement durable pour 2035.  

La première contribution prévue déterminée au niveau national (CPDN) du Sénégal 
soumise à la CCNUCC en 2015 dans le contexte de l’Accord de Paris comprend des 
mesures sectorielles d’atténuation et d’adaptation. En 2020, le Sénégal a mis à jour sa 
CPDN pour en faire une CDN, cette dernière, améliorée, prend en compte les dernières 
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 évolutions en matière de population, d’économie et de ressources énergétiques. La CDN 
a été validée par le président de la République.  

En matière d’atténuation, le gouvernement vise une réduction des émissions de gaz à effet 
de serre (GES) de 5 % et 7 % (cible sans condition) et de 23 % et 29 % (cible conditionnée 
à la provision d’aide extérieure) respectivement d’ici à 2025 et à 2030, et accorde une 
importance particulière au secteur de l’énergie. Le Sénégal a également défini des 
objectifs détaillés en matière d’adaptation dans sa CDN afin de renforcer les réseaux 
d’observation et de collecte de données climatiques, océaniques et côtières, améliorer la 
résilience des écosystèmes et des activités de production, et assurer la santé, le bien-être 
et la protection des populations contre les risques et catastrophes liés aux phénomènes 
météorologiques extrêmes et aux autres impacts du changement climatique. 

Gouvernance institutionnelle sur le climat 
Le ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la Transition 
Écologique (MEDDTE) est chargé d’atteindre les objectifs définis dans la Lettre de 
politique du secteur de l’environnement et du développement durable 2016-2020. Cette 
Lettre vise à favoriser le développement économique et social au moyen de pratiques 
durables tout en assurant une gestion rationnelle des ressources naturelles et du cadre 
de vie.  

Le MEDDTE est le point de coordination pour les activités liées aux engagements pris 
dans la CCNUCC. Sa direction de l’Environnement et des Établissements Classés est 
l’Autorité Nationale Désignée pour le Mécanisme pour un développement propre et le 
Point de Coordination du Fonds vert pour le climat. L’Agence nationale de l’aviation civile 
et de la météorologie est le point de coordination du Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat. Le Centre d’études et de recherches sur les 
énergies renouvelables de l’université Cheikh Anta Diop est l’Autorité Nationale Désignée 
pour les transferts de technologies. 

Par décret présidentiel, le Sénégal a créé un Comité national sur le changement climatique 
(COMNACC) ainsi que des comités régionaux sur le changement climatique. Le 
COMNACC est également chargé de la gestion et du suivi de la mise en œuvre des 
politiques climatiques.  
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changement climatique 

Le Sénégal soutient activement le processus de la COP. Les positions qu’il défend portent 
particulièrement sur la production d’électricité propre, la réduction des émissions de 
méthane, l’augmentation du financement climatique, la résilience climatique ainsi que les 
transitions énergétiques équitables, notamment pour les économies émergentes. Le 
ministère de l’Environnement et du Développement durable a présidé le groupe des 
négociateurs climat des pays les moins avancés pour la période 2022-2023.  

En 2019, le Sénégal a rejoint l’Alliance pour l’ambition climatique, une initiative de la 
COP25 alors organisée par le Chili, qui a convenu de travailler pour assurer l’atteinte de 
l’objectif mondial « zéro émission nette » en 2050 lors de cette COP. Le Sénégal a 
présenté une Contribution déterminée au niveau national actualisée et renforcée en 2020, 
à la suite de son engagement à la COP dans le cadre de cette Alliance. Lors de la COP26, 
le Sénégal a signé la Déclaration mondiale sur la transition du charbon vers l’énergie 
propre, s’engageant à assurer une transition juste en abandonnant l’utilisation du charbon. 
Le pays travaille également à l’élaboration d’une feuille de route pour une transition juste 
dans le cadre de l’initiative « Action climatique pour l’emploi ». Au moment de la COP27, 
en 2022, le Sénégal avait signé l’Engagement mondial sur le méthane et rejoint ainsi 
130 gouvernements qui visent collectivement une réduction des émissions de méthane 
d’au moins 30 % à l’horizon 2030, tous secteurs confondus. À cette occasion, le Sénégal 
s’est joint à l’Espagne, et à plus de 25 pays et 20 organisations pour lancer l’Alliance 
internationale pour la résilience face à la sécheresse destinée à accélérer les efforts de 
lutte contre la sécheresse et aider les pays à mieux se préparer aux futures sécheresses. 

 

Politiques d’atténuation du changement climatique 
Le Sénégal n’a pas transcrit les objectifs climatiques de sa CDN sous forme de loi. Pour 
la mettre en œuvre, le gouvernement prévoit d’accroître la séquestration du carbone dans 
les secteurs de l’agriculture et de la foresterie, de recourir aux énergies renouvelables, de 
renforcer l’efficacité énergétique notamment dans les procédés industriels, et d’améliorer 
la gestion des déchets. 

Le Code de l’environnement du Sénégal (loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001) ne couvre ni 
l’atténuation des émissions de GES ni le changement climatique en général. Un nouveau 
Code de l’environnement est en préparation et devrait être publié en 2023. Il devrait inclure 
des règles sur le torchage de gaz et l’éventage des émissions de méthane.  

Le Sénégal a présenté trois Communications Nationales (en 1997, 2010 et 2015) à la 
CCNUCC, chacune comportant un inventaire des émissions de GES ainsi que des 
mesures d’atténuation et d’adaptation. Une nouvelle Communication Nationale est en 
cours de préparation.  

Le Climate Action Tracker considère la gouvernance climatique du Sénégal comme très 
bonne en matière d’engagement politique et de participation des parties prenantes, mais 
mentionne la faiblesse du cadre institutionnel pour atteindre ses objectifs climatiques. Une 
autorité spécialisée dotée d’un mandat explicite pour fournir des conseils au 
gouvernement en matière de transition énergétique ou climatique rendrait service au pays. 
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 Une stratégie dédiée au changement climatique ou une feuille de route jusqu’en 2050 
permettrait au gouvernement de mieux articuler les objectifs de développement. 

Scénarios énergétiques et climatiques à long terme 
En 2022, le gouvernement s’est attaché à élaborer une stratégie à long terme de 
développement bas carbone. Le MPE et le MEDDTE, en collaboration avec les « think 
tanks » ENDA (Sénégal) et l’Institut du développement durable et des relations 
internationales (France), et avec l’appui de l’Agence française de développement, ont 
développé conjointement des trajectoires d’émission à 2050. Le gouvernement a 
également préparé des évaluations sectorielles, par exemple une stratégie de 
financement de la mise en œuvre de la CDN dans le secteur de l’industrie. 

Cibles et objectifs  
En 2020, le Sénégal a présenté une CDN qui constitue une mise à jour de sa CPDN de 
2015. La CDN définit une stratégie pour les principaux secteurs émetteurs de CO2 du 
pays : les transports, les déchets, l’énergie, l’industrie, la foresterie et l’agriculture.  

Le passage de la CPDN à la CDN répond surtout à la nécessité d’actualiser les données 
(sectorielles, macroéconomiques, démographiques, etc.) utilisées lors de la préparation 
de la CPDN. Il s’agissait également d’intégrer des composantes fondamentales telles que 
le cadre de mesure, de notification et de vérification, le renforcement des capacités ou 
encore les besoins en transferts de technologies, essentiels à la bonne mise en œuvre de 
la CDN. La CDN anticipe par ailleurs les futures émissions issues des nouveaux grands 
projets de production pétrolière et gazière, dont le démarrage était prévu en 2022. 

La CDN identifie les principaux secteurs émetteurs de GES, à savoir les transports, les 
déchets, l’énergie, l’industrie, la foresterie et l’agriculture, et donne la priorité aux activités 
d’adaptation et de maîtrise des effets du changement climatique, englobant l’érosion 
côtière, ainsi que les effets sur l’agriculture, la pêche, l’élevage, la santé, et la biodiversité 
et les impacts en matière d’inondations. 

Comme c’est le cas pour de nombreux pays « non-Annexe I » à la CCNUCC, la CDN du 
Sénégal définit des objectifs conditionnels et inconditionnels de réduction des émissions, 
les premiers dépendant du niveau de l’aide internationale disponible pour son action 
climatique. La CDN inclut un objectif inconditionnel (appelé CDN), à réaliser avec les 
moyens du pays, et un objectif conditionnel (appelé CDN+), qui sera atteint si la 
communauté internationale soutient les cibles et objectifs du Sénégal pour lutter contre le 
changement climatique, par la provision de financements ou de transferts de technologies. 
Il convient de noter que les émissions devraient augmenter dans tous les scénarios (BAU, 
NDC et NDC+) et que chaque fois qu'un objectif de réduction des émissions est mentionné 
dans les scénarios NDC et NDC+, il s'agit d'une réduction comparative par rapport au 
scénario BAU. 

• Selon la cible inconditionnelle prévue dans sa CDN, le Sénégal vise une réduction de ses 
émissions totales de 5.1 % à l’horizon 2025 et de 7.0 % à l’horizon 2030, par rapport au 
scenario tendanciel. Les objectifs de réduction des émissions liées à l’énergie s’élèvent à 
8.0 % d’ici à 2025 et 6.9 % d’ici à 2030.  

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://unfccc.int/sites/default/files/NDC/2022-06/CDNSenegal%20approuv%C3%A9e-pdf-.pdf


2. ÉNERGIE, CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ENVIRONNEMENT 

33 

TR
AN

SF
O

R
M

AT
IO

N
 D

U
 S

YS
TÈ

M
E 

É
N

ER
G

ÉT
IQ

U
E • Dans la cible conditionnelle prévue dans sa CDN, le Sénégal vise des objectifs de 

réduction des émissions de GES plus ambitieux pour 2025 et 2030, de 24 % et 30% 
respectivement, par rapport au scenario tendanciel, à condition de bénéficier du soutien 
international, notamment d’une aide financière. Les objectifs de réduction des émissions 
liées à l’énergie s’élèvent à 27 % et 32 %, respectivement aux horizons 2025 et 2030. 

Selon les estimations du gouvernement sénégalais, la mise en œuvre de la CDN 
nécessitera un investissement total de 13 milliards USD. 

Émissions de gaz à effet de serre du Sénégal et tendances 
récentes  
En raison de sa croissance économique et démographique, le Sénégal a vu ses émissions 
totales de GES augmenter de manière continue depuis 1990, à l’exception de 2020, au 
moment du ralentissement de l’économie dû à la pandémie de Covid-19 (Figure 2.1). 
D’après les dernières données disponibles de la Banque mondiale, les émissions totales 
de GES du Sénégal s’élevaient à 30.3 millions de tonnes d’équivalent dioxyde de carbone 
(Mt éqCO2) en 2020, soit un triplement des émissions par rapport aux 12.4 Mt éqCO2 
de 1990. 

En 2021, les émissions totales de GES liées à l’énergie au Sénégal étaient de 
10.1 Mt éqCO2, la moitié provenant de la production d’électricité. De 2012 à 2019, les 
émissions du secteur ont augmenté de 75 %, principalement à cause du recours croissant 
aux fiouls lourds. En 2019, année la plus récente pour laquelle une ventilation par secteur 
est disponible, les émissions de GES liées à l’énergie (incluant la production d’électricité, 
les transports, l’industrie et les bâtiments) représentaient 48 % des émissions totales, 
suivies de celles imputables à l’agriculture (33 %), aux procédés industriels (11 %) et aux 
déchets (8 %). 

Le deuxième secteur en matière d’émissions de GES liées à l’énergie au Sénégal est celui 
des transports, avec des émissions totales s’élevant à 3.4 Mt éqCO2 en 2021. Sur la 
période 2011-2021, les émissions générées par ce secteur ont augmenté de moitié. Au 
cours de la même période, les émissions du secteur des bâtiments se sont accrues de 
29 %, atteignant 0.9 Mt éqCO2 en 2021. Les émissions du secteur de l’industrie ont oscillé 
entre 1.0 Mt éqCO2 et 1.8 Mt éqCO2 au cours de la décennie et s’élevaient à 1.7 Mt éqCO2 
en 2021. 
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 Figure 2.1  Émissions de gaz à effet de serre au Sénégal par secteur énergétique, 
2005-2021 

 

AIE. CC BY 4.0. 
Source : AIE (2023), Greenhouse Gas Emissions from Energy. 

L’utilisation du pétrole (principalement pour la production d’électricité et de chaleur et pour 
le secteur des transports) était responsable en 2021 de 7.7 Mt éqCO2, soit près de 76 % 
des émissions totales liées à l’énergie (Figure 2.2). Les émissions imputables au pétrole 
ont atteint un point culminant en 2021, tout comme celles imputables au charbon 
(2.1 Mt éqCO2). Les émissions dues au charbon ont plus que doublé entre 2011 et 2021. 

Figure 2.2  Émissions de gaz à effet de serre au Sénégal par source d'énergie, 2005-
2021  

 

AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), Greenhouse Gas Emissions from Energy. 

Entre 2005 et 2021, le PIB du Sénégal a augmenté de 93 %, tandis que la croissance 
démographique s’élevait à 54 % (Figure 2.3). La stabilisation de la hausse des émissions 
amorcée entre 2015 et 2018 a pris fin avec le fort rebond des émissions de GES après la 
baisse liée à la pandémie de Covid-19. Ce rebond est lié à la reprise économique du pays 
après la fin de la période aigüe de la pandémie. 

En 2021, les émissions de CO2 par unité de PIB au Sénégal étaient de 0.4 kilogrammes 
de dioxyde de carbone par USD (kg CO2/USD), ce qui est un peu plus élevé que la 
moyenne des pays membres de l’AIE de 0.21 kg CO2/USD. À l’inverse, les émissions de 
CO2 par habitant sont bien inférieures à celles des économies avancées. En 2021, le 

0

 2

 4

 6

 8

 10

 12
Mt éqCO₂

Bâtiments

Production 
d’électricité et 
de chaleur

Transports

Industrie

0

 2

 4

 6

 8

 10

 12
Mt éqCO₂

Autre

Gaz naturel

Charbon

Pétrole

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/greenhouse-gas-emissions-from-energy
https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/greenhouse-gas-emissions-from-energy


2. ÉNERGIE, CHANGEMENT CLIMATIQUE ET ENVIRONNEMENT 

35 

TR
AN

SF
O

R
M

AT
IO

N
 D

U
 S

YS
TÈ

M
E 

É
N

ER
G

ÉT
IQ

U
E Sénégal a enregistré 0.6 tonne d’émissions de dioxyde de carbone (t CO2) par habitant, 

ce qui est largement sous la moyenne des pays membres l’AIE de 8 t CO2 par habitant. 

Figure 2.3  Émissions de gaz à effet de serre liées à l'énergie au Sénégal et leurs 
principaux facteurs, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), Greenhouse Gas Emissions from Energy. 

Émissions de méthane 
Les émissions de méthane du Sénégal s’élevaient à 380 kilotonnes (kt) entre 2019 et 
2021. Elles proviennent principalement des activités agricoles ; 3 % seulement étaient 
imputables au secteur de l’énergie. La plupart des émissions de méthane liées à l’énergie 
au Sénégal proviennent de la bioénergie selon le « Methane Tracker » 2023 de l’AIE 
(Figure 2.4). Le Sénégal a signé l’Engagement mondial sur le méthane (« Global Methane 
Pledge ») en 2022, rejoignant ainsi 130 gouvernements qui visent à réduire collectivement 
les émissions de méthane d’au moins 30 % à l’horizon 2030, tous secteurs confondus.  

Figure 2.4  Émissions moyennes annuelles de méthane au Sénégal par source 
(estimations), 2019-2022  

AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), Global Methane Tracker. 
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 Progrès vers les objectifs et fossé 
Le Sénégal devrait voir la hausse de ses émissions totales de GES et de celles liées à 
l’énergie s’accentuer dans un scénario tendanciel (Figure 2.5). L’atteinte de la cible 
inconditionnelle de la CDN pourrait atténuer cette progression accélérée, tandis que celle 
de la cible conditionnelle permettrait de stabiliser les émissions du secteur de l’énergie à 
l’horizon 2030. 

Figure 2.5  Émissions de gaz à effet de serre totales et liées à l'énergie, selon un 
scénario tendanciel et selon les Contributions Déterminées au Niveau 
National (CDN et CDN+), 2010-2030 

 
Source : CCNUCC (2020), Contribution déterminée au niveau national du Sénégal, modifié par l’AIE. 

Tableau 2.1 Cibles et objectifs du Sénégal à l’horizon 2030 pour le secteur de 
l’énergie  

Secteur Scénario CDN Scenario CDN+ 
Production d’électricité - Puissance installée cumulée en 

énergies solaire (235 MW), 
éolienne (150 MW) et 
hydraulique (314 MW)  

- Intégration dans le réseau de 
699 MW d’énergies 
renouvelables  

- 13.68 % d’énergies 
renouvelables, hors hydraulique, 
dans la production d’électricité en 
2019  

- 6.18 MW d’énergie solaire 
photovoltaïque dans les zones 
rurales hors réseau interconnecté 

- Puissance installée cumulée 
en énergies solaire 
(335 MW), éolienne 
(250 MW), et issue de la 
biomasse (50 MW) et coût 
du solaire thermique à 
concentration (50 MW)  

- Intégration dans le réseau de 
999 MW d’énergies 
renouvelables  

- 18 % d’énergies 
renouvelables, hors 
hydraulique, dans la 
production d’électricité en 
2022 

- Remplacement des fiouls 
lourds et du charbon par le 
gaz pour une puissance 
totale de 600 MW 

- Électrification rurale 
complète d’ici 2025 avec 
mini-réseaux pour 
2 292 municipalités et 
4 356 systèmes 
photovoltaïques individuels 
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Modes de cuisson propres - Conversion de 800 000 ménages 
par an d’ici 2030 

- Installation de 
27 000 biodigesteurs d’ici 2030 

- Politique relative au gaz de 
pétrole liquéfié et biocharbon  

- Conversion de 1.5 million de 
ménages par an d’ici 2030 

- Installation de 
48 000 biodigesteurs 
d’ici 2030 

- Promotion du biocharbon 
Efficacité énergétique  - Objectif d’économies d’énergie 

de 627 028 GWh à l’horizon 2030 
- Réduction de la consommation 

d’électricité de 126.8 MW 
en 2030  

- Objectif d’économie 
d’énergie de 3 402 GWh 

- Réduction de la demande 
d’électricité de 800 MW 
en 2030, soit 48.9 % de 
baisse sur la demande de 
pointe attendue en 2030 

Industrie  - Développement des chaînes de 
valeur agricoles et de l’industrie 
manufacturière  

- Meilleure valorisation et 
exploitation des minéraux 
(phosphates, zircon, fer et or) 

- Amélioration de la 
réglementation (audits, 
évaluation 
d’approvisionnement 
énergétique total, 
contrôles, etc.) 

- Mise à niveau 
environnementale et 
énergétique des entreprises 

- Gestion des déchets solides 
dans les industries agricoles 

- Amélioration de l’intensité 
énergétique dans les 
cimenteries (recours au gaz 
naturel)  

Transports - Réduction de la pollution 
atmosphérique 

- Diversification des modes de 
transport (ferroviaire et maritime) 

- Développement des 
transports en commun 
durables (bus en site propre, 
train express régional) 

- Introduction de véhicules 
hybrides et de biocarburants 
pour les transports urbains 

Source : Analyse AIE basée sur CCNUCC (2020), Contribution déterminée au niveau national du Sénégal. 
 

Le scénario CDN+ a renforcé les objectifs du PSE global et de la Lettre de politique de 
développement du secteur de l’énergie (2013-2018) pour le secteur de l’électricité, les 
combustibles fossiles, l’accès à l’énergie, l’efficacité énergétique et les modes de cuisson 
propres. La CDN a exposé plusieurs objectifs quantitatifs à cet égard, mais souvent avec 
des horizons temporels et des niveaux de détails différents.  

Adaptation et résilience au changement climatique 
Le rapport de 2018 du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat ainsi 
que son chapitre spécialement consacré à l’Afrique soulignent que la région du Sahel 
occidental sera soumise à des conditions météorologiques plus sèches avec une 
diminution des précipitations au cours de la seconde moitié du siècle. Les conséquences 
du changement climatique au Sénégal sont décrites de façon plus précise dans la CDN 
du pays, notamment la baisse de la pluviométrie, la hausse des températures moyennes, 
l’élévation du niveau de la mer, les perturbations liées à la dégradation des terres arables 
ainsi que la vulnérabilité des écosystèmes. Les régions situées au nord du Sénégal (telles 
que celle de Saint-Louis) seront les plus touchées par les sécheresses extrêmes. 
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 La CDN contient des mesures d’adaptation qui visent à accroître la résilience des 
écosystèmes et à garantir la protection de la population contre les risques climatiques en 
mettant l’accent sur le renforcement de l’observation et de la collecte de données 
climatiques, océaniques et côtières. Les mesures d’adaptation suivantes sont prévues, la 
plupart étant en parfaite harmonie avec les mesures d’atténuation : 

• La construction d’infrastructures à haut rendement énergétique utilisant une architecture 
traditionnelle ainsi que des plantes et des matériaux locaux ; 

• L’abandon progressif de l’utilisation de réfrigérants ;  

• Le développement des énergies renouvelables : solaire, hydraulique ; 

• Un audit énergétique et la promotion des ampoules économes en énergie ; 

• L’intégration d’infrastructures de gestion des déchets organiques (compostage) et de 
l’énergie provenant des déchets (digestion anaérobie pour la production de biogaz) et la 
gestion des eaux usées ; 

• La promotion des équipements de cuisson propres et du charbon de bois durable ; 

• Le développement du transport multi-modal et la promotion des véhicules hybrides ; 

• Des actions dans le secteur agricole : pratiques de régénération naturelle assistée pour 
les terres cultivées, compostage des engrais et production de biogaz ; 

• Des actions dans le domaine de la foresterie : augmentation de la couverture forestière et 
diminution du taux de déforestation de 25 % entre 2010 et 2030, restauration des 
mangroves, et réduction des feux de brousse de 90 %. 

Les investissements nécessaires aux efforts d’atténuation sont évalués dans la CDN à 
8.7 milliards USD au total, dont 5.3 milliards USD conditionnels et 3.4 milliards USD 
inconditionnels. Pour l’adaptation, les investissements sont estimés à 4.3 milliards USD, 
dont 1.4 milliard inconditionnel et 2.9 milliards USD conditionnels. 

Le triptyque eau-alimentation-énergie revêt une importance centrale pour le Sahel, dont 
le Sénégal. L’effet conjugué de la croissance économique et démographique devrait 
accroître sensiblement les besoins en eau et en électricité. La demande croissante 
d’énergie augmentera la pression sur les ressources en eau dans certaines zones (qui se 
caractérisent déjà par la rareté de l’eau), entrant directement en concurrence avec d’autres 
secteurs (agriculture ou approvisionnement urbain, par exemple) et déclenchant des 
conflits potentiels entre les usagers de l’eau.  

Les disponibilités en eau et la température de l’eau ont une incidence sur les circuits de 
refroidissement, ce qui peut entraver le fonctionnement des centrales électriques. Dans 
ce contexte, les perturbations d’approvisionnement énergétique total dues aux 
sécheresses entraînent fréquemment des conséquences économiques et sanitaires 
négatives dans les pays africains, se répercutant sur le mix énergétique, les coûts 
opérationnels, les émissions de CO2 et la consommation d’eau pour la production 
d’énergie. 
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Le Sénégal ne produit pas de charbon ; il importe la totalité de son offre. Selon le Coal 
Transition Exposure Index de l’AIE, la transition énergétique du Sénégal doit faire face à 
plusieurs problèmes spécifiques au pays concernant le rôle de ce combustible dans 
l’industrie ainsi que dans la production d’électricité.  

Celui-ci représente 10 % de la consommation énergétique totale du pays, 5.7 % de la 
production d’électricité et 12 % de la CFT, principalement en raison des besoins de 
l’industrie. Cependant, la demande d’énergie du Sénégal continue d’augmenter, le 
développement économique induisant une hausse de la consommation d’énergie. Pour 
satisfaire la demande croissante d’énergie de demain, les énergies propres doivent se 
développer rapidement afin d’éviter une utilisation accrue du charbon et in fine la réduire. 
La part du charbon dans la consommation énergétique totale progresse depuis 2005 
(3.4 %), avec des niveaux particulièrement élevés en 2016 (11 %) et en 2021 (10 %) 
(Figure 2.6). La part du charbon dans la demande d’énergie du Sénégal a augmenté 
depuis 2005, passant de 5.5 % à 12 % en 2021. Le recours au charbon a diminué dans 
l’approvisionnement énergétique total et dans la production d’électricité en 2020 en raison 
de la fermeture temporaire de la plus grande centrale à charbon. Le charbon a commencé 
à être utilisé pour la production d’électricité en 2014 ; c’est en 2019 (15 %) que sa 
consommation a été la plus élevée avant de chuter à 5.7 % en 2021. 

Figure 2.6 Part du charbon dans le secteur énergétique sénégalais, 2005-2021  

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Pour le charbon, la consommation énergétique finale est entièrement satisfaite par des 
importations, qui sont en hausse. L’approvisionnement de charbon a plus que quintuplé 
entre 2005 et 2021, passant de 3.9 PJ à 22 PJ (Figure 2.7). Cet approvisionnement a 
légèrement baissé à 15 PJ en raison de la pandémie de Covid-19 en 2020 de l’arrêt 
temporaire d’une centrale.  
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 Figure 2.7 Approvisionnement énergétique en charbon du Sénégal, par source, 
2005-2021  

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

De 2005 à 2021, le charbon a été utilisé uniquement dans le secteur de, sauf en 2018, 
2019 et 2021, où il a également été utilisé pour la production d’électricité (Figure 2.8). La 
demande de charbon dans le secteur de l’industrie s’élevait à 3.9 PJ en 2005, puis a atteint 
près de 13 PJ en 2015 et 16 PJ en 2021. 

Figure 2.8 Consommation de charbon du Sénégal par secteur, 2005-2021  

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Financements et projets climatiques  
Le Sénégal met en œuvre des efforts pour attirer davantage de financements climat en 
l’Afrique subsaharienne, notamment de la part du Fonds vert pour le climat. Le programme 
national du MEDDTE inclut des projets et programmes prioritaires à présenter au Fonds 
vert pour le climat pour financement aux horizons 2025 et 2030.  

Le Fonds vert pour le climat soutient 13 projets pour un budget total de 176 millions USD, 
centrés sur la résilience climatique, l’agriculture et l’accès universel à l’énergie. Le Centre 
de suivi écologique, la Banque agricole du Sénégal ainsi que le groupe bancaire 
Attijariwafa Bank (AWB, Maroc) sont accrédités auprès du Fonds, tandis que 
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investissements prioritaires (FONGIP) et le FONSIS.  

Le Sénégal dispose d’un portefeuille de 20 projets enregistrés dans le cadre du 
Mécanisme pour un développement propre (Programme d’activités). Ces projets 
concernent en particulier les énergies renouvelables ; certains portent sur l’efficacité 
énergétique. Des normes ont été établies pour les moyens de cuisson améliorés (bois et 
charbon de bois) et la production efficace de charbon de bois, qui ont été approuvés par 
la CCNUCC. Des mesures d’atténuation adaptées au niveau national (MAAN) ont été 
validées dans les domaines du biogaz domestique, du solaire photovoltaïque hors réseau 
et des lampes à économie d’énergie.  

Dans le cadre du Partnership for Market Readiness de la Banque mondiale, le Sénégal a 
préparé une proposition initiale pour approbation, qui contribuera au développement bas 
carbone tout en l’accélérant et accompagnera les pays dans leurs efforts grâce au 
déploiement d’instruments nationaux de tarification carbone et à la participation aux 
marchés internationaux du carbone. Le gouvernement organise actuellement la deuxième 
phase de l’étude sur la taxe carbone.  

Le Sénégal participe à l’initiative de cadre normalisé d’allocation de crédits de la Banque 
mondiale (« Standardised Crediting Framework »), qui crée un cadre pour une 
gouvernance décentralisée permettant d’insuffler une nouvelle dynamique afin de 
favoriser une meilleure gestion du marché du carbone. Ce cadre fournit un ensemble de 
procédures et lignes directrices souples administrées et gérées par les pouvoirs publics, 
en vue de contribuer à la mise en œuvre de l’Accord de Paris en vertu de son Article 6. 
Un décret ministériel confirmant le fonctionnement du cadre normalisé a été mis en place, 
avec le soutien d’un comité de pilotage et d’un comité technique ; l’administration est gérée 
par la direction de l’environnement et des établissements classés. Une phase pilote a été 
menée à bien avec succès dans le sous-secteur de l’électrification rurale. Le système doit 
être conçu de manière durable pour prendre en considération tous les secteurs compris 
dans la CDN. 
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Encadré 2.2 Accord de coopération bilatérale du Sénégal avec la Suisse en 
vertu de l’Article 6 de l’Accord de Paris 

La Suisse prévoit d’utiliser des crédits d’émission de carbone d’autres pays pour la 
réalisation des objectifs de sa Contribution déterminée au niveau national. Les 
gouvernements de la Suisse et du Sénégal ont signé un accord de coopération bilatérale, 
qui régira l’utilisation de résultats d’atténuation transférés au niveau international en vertu 
de l’Article 6 de l’Accord de Paris. La cérémonie de signature de l’accord bilatéral entre 
l’Office fédéral suisse de l’environnement et le ministère sénégalais de l’Environnement et 
du Développement durable s’est tenue en juillet 2021 à Dakar.  
La Fondation KliK a été mandatée pour mettre en œuvre le système de crédits d’émission 
de carbone. Parallèlement à la négociation de l’accord bilatéral, la Fondation KliK a amorcé 
le processus d’identification des projets éligibles et mis en place la « roue de l’action 
climatique » pour lancer un appel à propositions. La Fondation KliK prévoit d’acheter 
20 millions de tonnes (Mt) environ de réductions d’émissions éligibles sous la forme de 
résultats d’atténuation transférés au niveau international produits par les programmes de 
réduction des émissions jusqu’à la fin de l’année 2030. Trois projets clés sont actuellement 
en place : 

• un programme de stockage d’énergie par batterie et d’énergies renouvelables pour 
stabiliser le réseau national du Sénégal et abandonner la production d’électricité à 
partir des combustibles fossiles (750 000 t CO2 entre 2024 et 2030, Africa REN ; 
Lekela Power) ; 

• EcoCar Solaire : conversion des bus fonctionnant au diesel en « cars solaires » 
respectueux de l’environnement (300 000 t CO2 entre 2022 et 2030, myclimate) ; 

• le Programme national de biogaz avec la diffusion de digesteurs domestiques de 
biogaz dans les zones rurales et périurbaines au Sénégal (500 000 t CO2 entre 2021 
et 2030, consortium composé de Climate Focus [chef de file], Carbon Limits et Afrique 
Énergie Environnement). 

Source : KliK (2023), Fondation pour la protection du climat et la compensation de CO2. 

Analyse 
Le Sénégal est fortement engagé en faveur de l’Objectif de développement durable 13 
(action climatique) et a renforcé ses ambitions climatiques en 2020 pour tenir compte des 
objectifs de développement économique durable du pays, conformément à la politique du 
secteur de l’énergie et à la stratégie globale du PSE à l’horizon 2035.  

La CPDN du Sénégal a été adoptée par le Conseil des ministres en 2015. Dans le contexte 
de l’Accord de Paris, une CDN a été mise à jour en 2020 et adoptée, avec des objectifs 
ventilés par secteur. D’ici 2030, cette CDN vise à réduire les émissions liées à l’énergie 
de 10 %, par rapport aux projections faites en 2010, voire de 50 % (CDN+) moyennant un 
financement international.  

Le Sénégal joue un rôle très actif dans les négociations sur le climat de la COP. Le 
MEDDTE préside le groupe des négociateurs climat des pays les moins avancés. Le 
Sénégal a atteint une grande partie de ses objectifs en ce qui concerne la CDN et les 
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propres et de l’accès universel à l’énergie. 

Pour mettre en œuvre sa CDN, un processus en cours, le gouvernement a établi une 
feuille de route, un plan d’investissement et des projets « climat ». Le MEDDTE est 
responsable de la coordination interministérielle.  

Le secteur de l’énergie est en avance, avec des objectifs définis pour la part des énergies 
renouvelables (1 000 mégawatts [MW] à l’horizon 2030), les combustibles domestiques, 
l’accès aux modes de cuisson propres, l’efficacité énergétique et l’introduction du gaz dans 
la production d’électricité. De nombreuses mesures du secteur de l’énergie amélioreront 
également la résilience et l’adaptation au changement climatique.  

L’augmentation globale des émissions de GES (à 8.4 Mt éqCO2 en 2020) au Sénégal est 
due aux émissions plus élevées provenant de la production d’électricité, principalement 
des fiouls lourds. Comme mentionné dans la CDN, le gaz naturel est essentiel pour réduire 
l’intensité carbone de la production d’électricité.  

En 2020, le Sénégal représentait 0.03 % des émissions mondiales de CO2 liées à 
l’énergie. Même avec le développement des ressources naturelles domestiques, son 
incidence sur les émissions mondiales restera négligeable. Selon le rapport Africa Energy 
Outlook 2022 (Perspectives énergétiques de l’Afrique 2022) de l’AIE, plus de 
5 000 milliards de mètres cubes de ressources en gaz naturel ont été découverts à ce jour 
en Afrique, mais leur exploitation n’a pas encore été approuvée. Les émissions de CO2 
provenant de l’utilisation de ces ressources gazières au cours des 30 prochaines années 
seraient d’environ 10 gigatonnes. Si les émissions cumulées sur la durée de vie des 
activités de combustion de ce gaz étaient ajoutées à la contribution actuelle de l’Afrique, 
cela porterait la part du continent à 3.5 % environ.  

En ce qui concerne l’efficacité énergétique, à l’horizon 2030, la CDN prévoit des 
économies d’énergie de 630 000 gigawattheures [GWh] ainsi qu’une diminution de la 
demande d’électricité de 800 MW, soit une baisse de près de 50 % de la demande de 
pointe attendue en 2030.  

Le Sénégal élabore une stratégie de développement à long terme à faibles émissions de 
gaz à effet de serre, comme énoncé dans l’Accord de Paris. Le gouvernement prépare 
actuellement des scénarios avec des partenaires internationaux et locaux. Étant donné 
l’importance future du secteur de l’énergie, le MPE pourrait préparer un plan 
d’investissement pour préciser la manière dont la transition énergétique peut contribuer à 
la sobriété en carbone et l’accélérer. La LPDSE pour 2024-2028 est très importante dans 
ce contexte. Elle pourrait améliorer la visibilité de l’action du gouvernement et sa capacité 
à adopter un objectif bas carbone à long terme.  

Le rapport du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (2018) 
souligne que la région du Sahel occidental sera soumise à des conditions météorologiques 
plus sèches avec une diminution des précipitations au cours des cinquante prochaines 
années. Les conséquences du changement climatique au Sénégal sont décrites plus en 
détail dans la CDN du pays, notamment la baisse de la pluviométrie, la hausse des 
températures moyennes, l’élévation du niveau de la mer, les perturbations liées à la 
dégradation des terres arables ainsi que la vulnérabilité des écosystèmes.  
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 Un plan national d’adaptation est en cours d’élaboration depuis 2020 avec une vision à 
long terme pour tous les secteurs (santé, biodiversité). La CDN estime qu’il faudra 
4.3 milliards USD d’investissements pour assurer l’adaptation au changement climatique 
au Sénégal, ce qui correspond à la moitié du montant requis pour l’atténuation 
(8 milliards USD). L’AIE et les exercices de comparaison internationale estiment que ce 
sont des montants très bas qui devraient être réévaluées. 

Le plan d’action quinquennal global pour le développement économique du Sénégal (Plan 
d’actions prioritaires 2019-2023) met fortement l’accent sur l’adaptation au changement 
climatique, l’un de ses objectifs clés, conformément au Plan Sénégal Émergent à 
l’horizon 2035, qui oriente le programme de développement du pays. 

En 2021, les émissions de méthane du Sénégal, qui représentaient 380 kt par an, 
provenaient principalement des activités agricoles ; 3 % seulement étaient imputables au 
secteur de l’énergie. La plupart des émissions de méthane liées à l’énergie proviennent 
de la bioénergie selon le « Methane Tracker » 2023 de l’AIE. Les émissions de méthane 
augmenteront avec le démarrage de la production gazière. Le Sénégal a signé le « Global 
Methane Pledge » (GMP) en 2021, rejoignant ainsi 130 gouvernements qui visent 
collectivement une réduction des émissions de méthane d’au moins 30 % à l’horizon 2030, 
tous secteurs confondus. Le gouvernement sénégalais travaille à l’élaboration d’une feuille 
de route nationale sur le méthane, qui entrera dans la CDN actualisée en 2025 et aidera 
le pays à remplir les engagements pris dans le cadre du GMP. 

Le gouvernement a entrepris une révision du Code de l’environnement de 2002, qui 
comporte de nouvelles mesures, notamment l’interdiction du torchage. Un projet de loi sur 
le climat doit introduire un mécanisme de compensation carbone (marché ou taxe). La 
CDN prévoit d’importantes compensations dans le secteur de la foresterie. Le Sénégal 
pourrait également attirer davantage de crédits d’émission de carbone en vertu de 
l’Article 6 de l’Accord de Paris, en s’appuyant sur la certification et les premiers projets, 
comme sa collaboration avec la Suisse. 

Recommandations 
 Mettre en place un plan d’action climatique transversal pour renforcer la mise en 

œuvre et le suivi annuel de la Contribution déterminée au niveau national, la 
communication et la sensibilisation de la société au défi du développement durable 
et de la protection de l’environnement. Renforcer le mécanisme de collecte, de 
vérification et de communication des données sur les gaz à effet de serre. 

 Dans le cadre de l’Accord de Paris, adopter une stratégie de développement à long 
terme à faibles émissions de gaz à effet de serre intégrant des mesures d’atténuation 
et d’adaptation au-delà de 2030 dans un contexte de croissance économique.  

 Mettre en œuvre les mesures présentées dans le plan national d’adaptation et 
réévaluer les besoins pour l’adaptation au changement climatique.  

 Renforcer le Code de l’environnement et ses modalités de mise en œuvre pour inclure 
des objectifs de suivi et de contrôle des émissions de méthane ainsi que de l’incidence 
environnementale des secteurs des hydrocarbures et des industries extractives. 
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3. Accès aux énergies modernes 

Chiffres clés (2022) 

Taux d’accès à l’électricité : 75 % (milieu urbain 97 %, milieu rural 55 %) ; +34 % depuis 
2005, +18 % depuis 2011 

Taux d’accès aux modes de cuisson propres : 29 % (milieu urbain 52 %, milieu rural 6 %) ; 
-9 % depuis 2005, -3 % depuis 2011 

Sources : AIE (2023) SDG7 Database, AIE (2023) A Vision for Clean Cooking Access for All. 

Accès à l’électricité 
En 2022, le Sénégal a atteint un taux d’accès à l’électricité de 75 % (Figure 3.1)1. Il s’agit 
de l’un des taux les plus élevés en Afrique subsaharienne (à l’exception de l’Afrique du 
Sud) et bien supérieur à la moyenne de l’Afrique subsaharienne (47 % en 2022, excluant 
l’Afrique du Sud). Les progrès en matière d’accès à l’électricité ont été très rapides au 
cours de la première décennie de ce siècle, avec une augmentation annuelle moyenne de 
deux pourcents. La croissance ralentit depuis 2010. Contrairement à ce qui se passe dans 
plusieurs pays de la sous-région, la croissance démographique rapide ne va pas plus vite 
que les progrès réalisés dans l’électrification, et le nombre de personnes sans accès à 
l’électricité a diminué progressivement au Sénégal. En 2022, environ 4.3 millions de 
personnes n’avaient pas accès à l’électricité, contre 6.7 millions en 2000. 

Figure 3.1 Taux d’accès à l’électricité au niveau national, en milieu urbain et rural 
au Sénégal, 2000-2022 

  
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), SDG7 Database. 

 
1 Les dernières données communiquées par le MPE concernant les taux d’accès à l’électricité pour 2021 diffèrent 
légèrement des statistiques de l’AIE en raison de considérations méthodologiques : 85 % au niveau national, 94 % en 
zone urbaine et 58.2 % en zone rurale. 
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 Le taux d’accès à l’électricité relativement élevé du pays par rapport à la moyenne de 
l’Afrique subsaharienne (à l’exception de l’Afrique du Sud), masque de fortes disparités 
entre les territoires. Comme dans d’autres régions, l’électrification est plus avancée dans 
les zones urbaines, où elle a augmenté plus rapidement que la moyenne nationale. Si 
presque tous les citadins sénégalais ont accès à l’électricité (8.5 millions de personnes), 
avec un taux d’accès en zone urbaine de 97 % en 2022, c’est le cas de 55 % seulement 
de la population dans les zones rurales. En 2022, environ 4 millions de personnes vivant 
en milieu rural n’avaient toujours pas de services électriques.  

Les progrès accomplis récemment ont été étroitement liés au développement des réseaux 
électriques centraux, même si plusieurs initiatives ont permis le déploiement de mini-
réseaux et d’installations solaires domestiques. Avec un territoire relativement limité et la 
majorité de la population concentrée autour des zones urbaines, le réseau national a été 
la première option pour le raccordement de la plupart de ceux ayant récemment eu accès 
à l’électricité, notamment en milieu urbain, où le taux d’accès est passé de 58 % à 90 % 
sur la période 2000-2014, pour parvenir à un accès presque total aujourd’hui. En milieu 
rural, le taux d’accès a augmenté de près de 40% depuis 2000, atteignant 
approximativement 55 % en 2022. Même si les tendances au progrès en matière d’accès 
ont été entravées par les effets combinés de la pandémie de Covid-19 et de la crise 
énergétique, le Sénégal devrait atteindre l’accès universel juste avant 2030 dans le 
scénario des politiques annoncées de l’AIE, qui prend en considération à la fois les 
politiques actuelles et annoncées. 

Les analyses géospatiales de l’AIE prévoient que l’extension et la densification du réseau 
demeureront la solution la moins chère pour les trois quarts des Sénégalais accédant à 
l’électricité dans les années à venir. Les mini-réseaux seront la solution la moins onéreuse 
pour près de 15 % de cette population, et les installations solaires domestiques pour les 
ménages restants dans les zones les plus isolées. 

 Figure 3.2 Solutions d’accès à l’électricité au Sénégal par type de technologie, 
selon le scénario « Africa Case » de l’AIE 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : kV = kilovolt. 
Source : AIE (2021), Transitions énergétiques au Sahel.  
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Objectifs d’accès à l’électricité et cadre politique 
Le Sénégal a placé l’accès à l’électricité au cœur de sa stratégie d’action. En 2014, le 
gouvernement a adopté un programme dénommé Plan Sénégal Émergent (PSE), dans le 
but de parvenir à une transformation structurelle de l’économie nationale et d’atteindre le 
statut de pays à revenu intermédiaire à l’horizon 2035. Le PSE considère l’énergie comme 
un secteur essentiel pour le pays, l’accès à une énergie fiable à un coût abordable étant 
inscrit dans ses objectifs.  

Dans ce cadre, le gouvernement s’est fixé pour objectif de parvenir à l’accès universel à 
l’électricité d’ici 2025. Cet objectif se retrouve dans la LPDSE 2019-2023, qui définit 
comme principe directeur la nécessité de « renforcer l’accès de tous à une énergie en 
qualité et en quantité suffisantes à moindre coût, durable et respectueuse de 
l’environnement ». 

Pour réaliser ses ambitions, le PSE s’appuie sur le Plan d’Actions Prioritaires (PAP), lui-
même divisé en deux phases. Le PAP 1 (2014-2018) exposait les besoins 
d’investissements pour répondre aux objectifs de développement du PSE. Le PAP 2 
(2019-2023) présente des cibles spécifiques, dont un objectif intermédiaire de 85.9 % 
d’accès à l’électricité à l’horizon 2023. Le PAP 2 a été réajusté à la suite de la crise liée à 
la pandémie, devenant le PAP 2A et révisant certains de ses objectifs initiaux (passage 
d’un objectif d’accès à l’électricité en 2023 de 85.9 % à 85 % en milieu urbain et de 81.6 % 
à 79.1 % dans les zones rurales, par exemple. La révision du PAP 2 a principalement 
accordé un plus grand rôle au secteur privé national dans le système énergétique du pays. 
Parallèlement aux objectifs liés à l’efficacité énergétique et aux énergies renouvelables, le 
PAP comporte une amélioration de l’accès à l’électricité, un renforcement de l’accès à des 
services énergétiques de qualité dans les zones rurales et périurbaines (PAMACEL) ainsi 
que la modernisation et l’extension des réseaux de transport et de distribution d’électricité. 

Le cadre du PSE mettait également fortement l’accent sur la réduction des inégalités entre 
les zones urbaines et rurales, particulièrement en ce qui concerne l’accès à l’électricité. 
En 2015, le gouvernement a adopté un Plan National d’Électrification Rurale (PNER) dans 
le but d’accélérer l’électrification rurale grâce au lancement d’un programme d’urgence 
entre 2015 et 2017, le Plan National d’Urgence d’Électrification Rurale (PNUER), et d’un 
Plan complémentaire pour l’accès universel à l’horizon 2025. 

Ces programmes suivaient le Programme d’Action Sénégalais d’Électrification Rurale 
(PASER), qui comprenait un plan sur 20 ans de 2002 à 2020.L’objectif clé était de faciliter 
l’électrification rurale en créant 10 zones de concession d’électrification rurale dont la 
gestion serait assurée par le secteur privé. Ces concessions d’électrification rurale étaient 
une spécificité du PASER, mais elles ont rencontré des difficultés et des obstacles dans 
leur mise en œuvre malgré l’attribution de six concessions sur dix. Parmi ces difficultés, 
citons la complexité des procédures administratives et d’appels d’offres relatives à 
l’attribution des contrats, les incertitudes liées aux exonérations fiscales (ce qui a retardé 
leur mise en œuvre) ou encore le niveau inégal des services et des prix entre les services 
en réseau et hors réseau, ce qui a engendré une résistance de la population rurale face 
aux concessions en raison des prix plus élevés et des niveaux de services inférieurs par 
rapport à ceux du réseau de l’opérateur Senelec.  

Outre ces concessions, le PASER comprenait également des initiatives d’électrification 
menées au niveau local pour des projets à l’échelon des communautés et des villages 
dans les zones très reculées et difficiles d’accès dans le cadre des plans d’extension du 
réseau national ou des concessions rurales.  
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 Cadre juridique 

Parmi ses orientations d’action, le PSE incluait aussi l’objectif de restructurer le secteur de 
l’électricité et la société de services publics, la Senelec. Pour cela, le gouvernement a 
approuvé un nouveau Code de l’électricité en 2021 au moyen de la loi n° 2021-31 du 
9 juillet 2021 (et de la loi connexe n° 2021-32 sur la mise à jour du statut de la Commission 
de régulation du secteur de l’énergie) remplaçant les lois antérieures applicables au 
secteur de l’électricité. 

Le Code de l’électricité réglemente le secteur de l’électricité et intègre des dispositions 
relatives à l’électrification rurale, aux Producteurs Indépendants d’Électricité (PIE), aux 
énergies renouvelables ainsi qu’aux économies d’énergie. À la suite de l’entrée en vigueur 
de la nouvelle loi, une série de décrets d’application ont été préparés et approuvés par le 
parlement. En février 2023, le décret sur l’électrification rurale décentralisée a été adopté 
dans le but de définir un nouveau cadre visant à s’attaquer à plusieurs problèmes 
rencontrés dans les programmes précédents d’électrification rurale. 

Parties prenantes clés 
Les efforts d’électrification passant par l’extension du réseau ont été le monopole de la 
compagnie nationale d’électricité, la Senelec, qui a également joué le rôle de responsable 
de projet dans le domaine de l’électrification rurale. À ce jour, la Senelec s’occupe de la 
gestion et de l’exploitation dans les villages électrifiés situés dans son périmètre et 
développe des projets et programmes ad hoc (par exemple, un nouveau programme 
soutenu par l’Agence française de développement, la Banque européenne 
d’investissement, l'Institut allemand de crédit pour la reconstruction (KfW) et l’Agence 
allemande de coopération internationale (GIZ) pour l’extension du réseau et les mini-
réseaux). 

L’Agence Sénégalaise d’Électrification Rurale (ASER), créée en 1998, est un acteur public 
de premier plan exerçant ses activités dans l’espace d’électrification rurale. L’ASER est 
chargée de promouvoir l’électrification rurale au moyen d’une série d’initiatives. Elle est 
actuellement l’organisme de mise en œuvre des politiques publiques d’électrification rurale 
et est également responsable du suivi, du contrôle et de l’évaluation de tous les projets et 
programmes liés à l’électrification rurale. 

La Commission de Régulation du Secteur de l’Énergie (CRSE) a été instituée par le 
parlement du Sénégal comme autorité de régulation indépendante du secteur de l’énergie. 
Initialement créée pour réglementer le secteur de l’électricité, son mandat a été étendu au 
secteur aval du pétrole et du gaz ainsi qu’au secteur amont et intermédiaire du gaz en 
2021. La CRSE dispose de larges attributions en matière de réglementation, y compris la 
fixation des tarifs.  

Accès à l’électricité hors réseau et défis liés au coût 
Comme dans de nombreux pays de la région, des entreprises du secteur privé participent 
au développement des systèmes hors réseau au Sénégal afin d’appuyer les efforts 
d’électrification, particulièrement là où le réseau national est absent. Les membres de la 
Global Off-Grid Lighting Association (GOGLA), section Sénégal, ont déclaré avoir distribué 
approximativement 230 000 produits solaires certifiés entre 2018 et 2022, mais le chiffre 
réel pourrait être plus élevé car ils ne représentent qu’une part du marché. Ces produits 
solaires englobent cependant de très petites installations solaires hors réseau, qui ne sont 
pas incluses dans la méthode de calcul de l’AIE de l’accès et peuvent représenter jusqu’à 
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40 % de l’ensemble des installations vendues. Cette activité de vente au détail a contribué 
à l’accès à l’énergie dans les zones isolées grâce aux installations solaires domestiques, 
principalement au moyen de modèles « pay-as-you-go » (PayGO), où le client s’acquitte 
d’un dépôt initial suivi de petits versements réguliers par paiement mobile pour couvrir le 
coût initial de l’installation. Toutefois, pour les ménages les plus modestes, s’offrir une 
installation solaire hors réseau suffisamment grande pour alimenter les services de base 
reste un sujet de préoccupation, même avec un contrat PayGo, et un modèle qui inclut 
des mesures d’incitation (modèle de l’énergie comme service, par exemple) doit être mis 
en œuvre pour des lieux et des ménages ciblés.  

Même s’il s’agit généralement d’une activité de détail non réglementée, le gouvernement 
du Sénégal a fait des efforts pour cartographier toutes les parties prenantes du secteur 
privé hors réseau, avec l’aide de ses partenaires au développement. Les investissements 
dans ce type d’activité requièrent un certain niveau de certitude en ce qui concerne les 
plans d’extension du réseau et d’électrification hors réseau afin d’assurer la coordination 
entre les différentes parties prenantes et de réduire le plus possible le risque 
d’investissement pour les détaillants. Pour favoriser les investissements dans l’accès à 
l’énergie, en mai 2020, le gouvernement a approuvé une exonération fiscale qui s’applique 
à une liste de matériaux pour les énergies renouvelables, notamment les panneaux 
solaires photovoltaïques, les pales d’éoliennes ou encore le matériel d’éclairage public, 
qui ne seraient pas soumis à la Taxe sur la Valeur Ajoutée (TVA) de 18 %. En 2023, la 
direction de la stratégie et de la réglementation du MPE a adopté des règles actualisées 
pour élargir la liste des matériaux à des éléments liés à la chaîne de valeur, par exemple 
les conteneurs pour les importations de panneaux solaires. Cela devrait accélérer le 
déploiement du solaire photovoltaïque au Sénégal.  

Parmi les défis spécifiques auxquels a été confronté le gouvernement dans la mise en 
œuvre de sa stratégie d’électrification par l’extension du réseau national et des initiatives 
concernant les systèmes hors réseau, il y a l’insatisfaction des populations ayant obtenu 
l’accès à travers des solutions hors réseau telles que les installations solaires 
domestiques. D’une part, les populations accédant à l’électricité grâce à ces solutions 
disposaient de services plus restreints que celles connectées au réseau national, 
notamment des services moins fiables avec une puissance plus limitée. D’autre part, ces 
services restreints étaient souvent plus onéreux que le service fourni par le réseau 
national, ce qui a conduit le gouvernement à intervenir en adoptant des mesures destinées 
à garantir l’accessibilité financière grâce à une harmonisation des tarifs de l’électricité dans 
tout le pays (péréquation) et à un mécanisme ultérieur de compensation pour la clientèle 
de l’offre hors réseau. 

Selon l’analyse de l’AIE, les défis liés au coût comptent parmi les principaux freins des 
projets d’accès à l’électricité, notamment en raison de la rentabilité limitée des projets 
d’électrification en milieu rural, liée à une faible demande potentielle. L’AIE estime qu’en 
Afrique subsaharienne, en raison des contraintes de coût, seule la moitié environ des 
nouveaux raccordements au réseau et hors réseau fournissant les services énergétiques 
de base sont susceptibles d’être viables commercialement sans mesures de soutien telles 
que des frais de raccordement réduits, des tarifs moins élevés ou encore des appareils 
électriques subventionnés.  

Au Sénégal, grâce aux tarifs sociaux de l’électricité et à un revenu relativement plus élevé 
des ménages par rapport aux autres pays de la région, si le raccordement au réseau est 
offert, seuls 8 % des ménages ne pourraient pas s’offrir les services d’électricité 
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 essentiels2 sans mesures de soutien supplémentaires. Cependant, près de la moitié des 
ménages sénégalais ne peuvent pas augmenter le niveau de consommation et se 
permettre de consommer l’électricité requise pour des services énergétiques plus étendus. 

Les services publics, les opérateurs de mini-réseaux et les autres entreprises d’énergie 
ont besoin de recouvrer le coût de l’électricité pour poursuivre leurs activités et accroître 
les nouveaux raccordements. Les risques liés au consommateur final sont probablement 
trop élevés pour que les entreprises privées assurent l’électrification rurale sans un 
ensemble de subventions gouvernementales bien ciblées couvrant des solutions en 
réseau et hors réseau (subventions croisées, par exemple), des mécanismes 
d’atténuation des risques incluant des aides financières, la stimulation de la demande et 
le recours à des utilisations productives comme charges d’ancrage. 

Accès à des modes de cuisson propres 
En 2022, près de 30% de la population sénégalaise (5 millions de personnes) avait accès 
à des combustibles et des appareils de cuisson propres (Figure 3.3). Ce taux a atteint 
50 % en milieu urbain, où le Gaz de Pétrole Liquéfié (GPL) est utilisé principalement, 
tandis qu’il est resté en dessous de 7 % dans les communautés rurales. Étant donné les 
progrès limités et la forte croissance démographique, le nombre de personnes qui 
dépendent encore de la biomasse traditionnelle pour la cuisson a augmenté plus vite que 
la population totale, puisqu’il a doublé, passant de 6.5 millions en 2000 à 12.5 millions à 
ce jour. Les deux tiers de la population n’ayant pas accès aux modes de cuisson propres 
vivent dans les zones rurales (8.5 millions).  

 Figure 3.3 Taux d’accès à des modes de cuisson propres au niveau national, en 
milieu urbain et rural au Sénégal, 2000-2022 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), SDG7 Database. 

 

 
2 Le niveau de service essentiel d’électricité ou tranche essentielle comprend : quatre ampoules fonctionnant pendant 
quatre heures par jour, un ventilateur trois heures par jour et une télévision deux heures par jour, ce qui équivaut 
approximativement à 500 kWh par ménage et par an. Cette puissance peut être fournie par une installation solaire 
domestique de 50 watts-crête et plus ou par un petit générateur fossile. Le niveau service étendu ou tranche étendue 
inclut : un réfrigérateur, quatre heures d’éclairage, quatre heures de télé et un ventilateur pendant six heures, soit 
1 250 kWh par ménage et par an environ, ce qui peut être fourni par un générateur fossile ou une grande installation 
solaire domestique de plus de 100 watts-crête. 
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Même si les données précises et récentes sur la demande d’énergie et les pratiques pour 
la cuisson sont inégales et rares, il est clair que les taux d’accès dans les zones urbaines 
sont plus élevés grâce au remplacement de la biomasse traditionnelle par le GPL, tandis 
que la population rurale a toujours recours à la biomasse traditionnelle (Figure 3.4). Le 
GPL et le biogaz sont utilisés pour la cuisson par près de 30 % de la population totale au 
Sénégal et par 53 % de la population urbaine, ce qui représente l’une des parts les plus 
élevées en Afrique subsaharienne. En raison de la part importante de ménages disposant 
d’un raccordement au réseau, la cuisson électrique offre une grande opportunité au 
Sénégal, mais encore inexploitée, avec 1 % seulement environ de la population cuisinant 
principalement à l’électricité, ce qui est surtout dû au coût relativement élevé de celle-ci.  

Par ailleurs, le bois de chauffage, le charbon de bois, le fumier et les autres 
biocombustibles solides sont encore les premières solutions de cuisson pour 
approximativement 70 % des ménages au Sénégal, en particulier dans les zones rurales, 
où les solutions de substitution sont moins disponibles et où la biomasse peut souvent 
être collectée gratuitement. En 2021, plus de 95 % de la population rurale et un peu moins 
de la moitié dans les zones urbaines avaient encore recours aux biocombustibles solides 
comme première source de cuisson. En milieu urbain, c’est essentiellement le charbon de 
bois qui est utilisé parmi les biocombustibles solides, alors que le bois de chauffage et les 
autres biocombustibles solides primaires sont surtout utilisés dans les zones rurales. 

 Figure 3.4 Principaux combustibles utilisés pour la cuisson par les ménages au 
Sénégal et en Afrique subsaharienne, 2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : Analyse AIE basée sur OMS (2023). 

L’utilisation traditionnelle de la biomasse fait respirer aux personnes une fumée nocive, ce 
qui contribue à des décès prématurés dont les femmes et les enfants sont les plus 
exposées. La cuisson elle-même a une incidence négative sur la productivité en raison 
des heures passées à aller chercher du bois ou d’autres sources de combustibles, ce qui 
entraîne des coûts économiques exorbitants dans les zones rurales au Sénégal. De plus, 
les méthodes de cuisson rudimentaires augmentent la déforestation et les émissions de 
GES, ce qui représente une menace majeure, particulièrement dans les régions du nord, 
où vivent les éleveurs de bétail et les petits paysans pratiquant une agriculture de 
subsistance. L’adoption de politiques publiques avancées revêt donc une importance 
capitale d’un point de vue économique, sanitaire et social. 
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 Cadre politique 
Dans le cadre de la LPDSE 2019-2023, le Sénégal a adopté un programme visant à 
promouvoir et à diversifier les combustibles domestiques en vue « d’assurer de manière 
durable l’approvisionnement des ménages en énergie de cuisson en veillant à la 
préservation des ressources forestières ». Ce programme mettait l’accent sur six 
domaines d’intervention: 1) le renforcement du cadre institutionnel ; 2) la mise en œuvre 
de la stratégie nationale sur les combustibles domestiques et le financement de son plan 
d’action ; 3) la mise en place d’un mécanisme de péréquation pour le transport afin 
d’harmoniser les prix du gaz butane ; 4) la finalisation et la mise en œuvre d’un système 
d’information intégré pour la gestion durable des ressources forestières et des 
combustibles domestiques ; 5) le renforcement des activités des projets de 
développement des combustibles domestiques ; et 6) la consolidation de 
l’approvisionnement durable et de la gestion participative des forêts. 

Gaz de pétrole liquéfié 
En vue de préserver ses forêts, depuis 1974, le Sénégal mène une politique de 
« butanisation » destinée à limiter le recours à la biomasse pour la cuisson ainsi que la 
déforestation en subventionnant les bouteilles de GPL (ciblant les ménages aux revenus 
les plus modestes, susceptibles d’acheter les petites bouteilles de 2.7 kilogrammes [kg] et 
de 6 kg), en encourageant la création de stations de recharge de gaz et en finançant les 
coûts de transport des bouteilles à travers le pays. Les politiques publiques nationales ont 
soutenu la distribution du GPL ainsi que son accessibilité financière au moyen 
d’exonérations de taxes et de droits sur les petites bouteilles de 3 kg. L’adoption du GPL 
a été stimulée avec succès, surtout dans les centres urbains. Cependant, en raison du 
poids de cette subvention sur les finances publiques (estimée à 237 milliards FCFA entre 
1987 et 2009), en 1998, le gouvernement a commencé à la réduire progressivement tout 
en prenant des mesures pour maintenir un coût abordable : la TVA et les taxes à 
l’importation ont été supprimées, tandis que les marges et les revenus des distributeurs et 
des grossistes ont été préservés.  

La suppression de la subvention s’est traduite par un changement significatif dans le mix 
énergétique pour la cuisson dans les ménages ; le taux global d’utilisation du butane a 
reculé de 97.4 % à 85.2 %, alors que le charbon et le bois sont respectivement passés de 
77.8 % à 90.2 % et de 12.8 % à 16.8 %. Malgré l’exonération accordée au butane comme 
mesure d’accompagnement, la transition vers ce produit a été interrompue, surtout chez 
les ménages modestes, ce qui a finalement eu des conséquences négatives sur la 
superficie boisée. L’effet au niveau des petites entreprises de production et des services 
commerciaux a plutôt été une réduction de la consommation mensuelle de gaz butane.  

Biomasse 
Le Programme de gestion durable et participative des énergies traditionnelles et de 
substitution (PROGEDE) a soutenu la production durable de bois de chauffage au Sénégal 
tout en promouvant les outils d’incitation aux économies d’énergie et la protection des 
forêts. Financé par la Banque mondiale, le PROGEDE a été développé en deux phases : 
la première a commencé en 1998 et la seconde a duré de 2010 à 2015 ; il s’agissait du 
principal programme de gestion des forêts et de la biomasse, défini par le ministère de 
l’Environnement et du Développement durable. 
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Le but principal du PROGEDE était d’accroître la disponibilité de combustibles diversifiés 
pour les ménages d’une manière durable et équitable pour les deux sexes ainsi que de 
contribuer à l’augmentation des revenus des communautés participantes tout en 
préservant les écosystèmes forestiers. La seconde phase visait plus particulièrement à 
réformer la filière du charbon de bois, à développer un approvisionnement durable en bois 
de chauffage, à promouvoir des énergies domestiques diversifiées et modernes ainsi qu’à 
encourager des arrangements institutionnels pour la mise en œuvre du projet. Les chaînes 
de valeur du charbon de bois sont généralement informelles et font appel à des processus 
très inefficaces pour la transformation du bois de chauffage en charbon de bois. On estime 
que la filière génère plus de 20 milliards FCFA de chiffre d’affaires et qu’elle est largement 
dominée par les gestionnaires forestiers, la population locale ne percevant que 6 % des 
revenus du secteur. 

Le gouvernement du Sénégal entend promouvoir l’utilisation de procédés efficaces et de 
fours, y compris la meule Casamance, qui possèdent une cheminée et peuvent offrir des 
taux de rendement de 25-30 % par rapport à un niveau de référence de 15 %. Un 
programme spécifique a été créé pour convertir plusieurs producteurs de charbon de bois 
informels à une activité formelle et les aider à acquérir ce type de fours, avec un processus 
d’autorisation, des quotas de production et des taxes sur la production de charbon de bois. 

Le projet FASEN (Foyers Améliorés au Sénégal) a été créé en 2005 dans le cadre du 
Programme de promotion de l’électrification rurale et de l’approvisionnement en 
combustibles domestiques et mis en œuvre par la GIZ afin de faciliter la distribution de 
foyers améliorés dans les zones urbaines au Sénégal. Le projet FASEN, l’un des 
nombreux projets participant à la Global Alliance for Clean Cookstoves (Alliance mondiale 
pour les foyers améliorés), a accompagné la diffusion et la production locale du 
foyer Jambaar (un foyer de cuisson portable avec un centre de combustion en argile cuite 
entouré d’une enveloppe métallique, et pouvant servir tant pour le charbon de bois que 
pour le bois de chauffage). Le programme a également soutenu la mise en place de 
normes de qualité avec l’appui de l’Association sénégalaise de normalisation et a 
contribué à affiner les protocoles d’essai conjointement avec le Centre d’études et de 
recherches sur les énergies renouvelables.  

Parmi les autres programmes de distribution figure le programme SAFE (Safe Access to 
Fuel and Energy), pour un accès sûr aux combustibles et à l’énergie, mis en œuvre par le 
Programme alimentaire mondial, qui a permis d’aider le Sénégal à produire et à distribuer 
3 857 foyers améliorés. Ce programme mettait l’accent sur trois activités : 1) fournir aux 
écoles des foyers institutionnels économes en énergie ; 2) former les artisans locaux à la 
production de foyers améliorés domestiques et de foyers institutionnels économes en 
énergie ; et 3) organiser des réunions de sensibilisation à la durabilité en vue de 
promouvoir les foyers améliorés. Le partenariat GIZ/EnDEV a mis en œuvre d’autres 
initiatives avec le Fonds mondial pour le climat. 

Suivant une approche fondée sur le marché, plusieurs entreprises se sont mises à vendre 
des foyers, dont Baobab+ (une institution de microfinance de renom qui distribue des 
produits solaires selon des modèles PayGo) et Burn Manufacturing, producteur et 
distributeur de premier plan de foyers à charbon de bois en Afrique de l’Est (fabriqués au 
Kenya). Aucune incitation fiscale n’a été adoptée (les droits sur les importations et la TVA 
s’appliquent pleinement à ces produits), mais ces entreprises obtiennent habituellement 
des crédits volontaires d’émission de carbone. De plus, le niveau d’efficacité de ces foyers 
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 aide la clientèle à faire des économies substantielles sur ses dépenses de charbon de 
bois, offrant ainsi un retour sur investissement rapide et élevé pour l’acquisition du foyer.  

 

Encadré 3.1 Bonnes pratiques en matière de cuisson propre 

Au Sénégal, pour parvenir à l’accès universel à des équipements de cuisson propres 
à l’horizon 2030, il faudrait une augmentation annuelle de l’accès d’approximativement 
7.5 %. Ces projections de la croissance requise pourraient en fait être moins élevées, 
car certaines parties de la population considérées comme sans accès à ces 
équipements dans les zones rurales en raison des méthodes statistiques ont déjà un 
foyer amélioré. Les foyers améliorés constituent une première étape pour accélérer la 
réduction du fossé en matière d’accès aux modes de cuisson propres en milieu rural. 
Le biogaz, l’éthanol et la cuisson électronique joueront également un rôle dans l’accès 
aux modes de cuisson propres au Sénégal, où ils pourront être utilisés comme option 
principale pour la cuisson ou simplement comme moyen de réduire la demande 
d’autres combustibles.  

Une récente analyse de l’AIE met en évidence qu’historiquement, certains pays 
asiatiques, notamment l’Indonésie (4 %), l’Inde (3 %) et la République populaire de 
Chine (2 %), ont réalisé des améliorations du même ordre au cours des dix dernières 
années. Parmi les expériences réussies intéressantes en Afrique figurent celles du 
Kenya, du Nigéria, de l’Afrique du Sud ou encore du Soudan, où de nouvelles 
stratégies de cuisson propre ont été déployées entre 2015 et 2021. Depuis 2010, ces 
pays ont été capables d’étendre l’accès aux équipements de cuisson propres à environ 
1 % de leur population chaque année, avec une accélération à 1.5 % depuis 2015. 

Les progrès remarquables enregistrés en matière de cuisson propre sont 
majoritairement liés à l’adoption du gaz de pétrole liquéfié (GPL). Par exemple, en 
Inde, le nombre de personnes utilisant principalement le GPL pour la cuisson a 
augmenté de près de 300 millions entre 2015 et 2022 grâce à des mesures efficaces 
comme le Pratyaksh Hanstantrit Labh, qui subventionne les recharges de GPL depuis 
2015, ou le Pradhan Mantri Ujjwala Yojana, qui a fourni plus de 80 millions de 
raccordements au GPL sans dépôt initial aux femmes des ménages démunis depuis 
2016. De même, en Indonésie, le programme de subventions au GPL du 
gouvernement a contribué à une augmentation de 60 millions de personnes dans la 
population totale, utilisant principalement le GPL pour la cuisson au cours de la même 
période, ce qui représente plus de 20 % de la population. 

Source : AIE (2023), A Vision for Clean Cooking Access for All. 
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Biogaz 
Le Programme National de Biogaz (PNB) a été lancé en 2009 afin de soutenir le 
développement de services énergétiques modernes par l’installation de biodigesteurs. Il a 
pour but de promouvoir l’essor du biogaz et de contribuer au développement 
socioéconomique, à l’accès à l’énergie et à la sécurité alimentaire. L’utilisation de 
biodigesteurs par les ménages consiste à transformer les déchets organiques en gaz 
servant à la cuisson et à l’éclairage, mais permet aussi l’obtention d’engrais comme sous-
produit vendu à des fins agricoles.  

Plusieurs objectifs spécifiques sont visés par le PNB : apporter aux ménages ruraux une 
source d’énergie pour la cuisson et l’éclairage, améliorer l’activité agricole grâce aux 
engrais organiques et mettre en place un mécanisme de financement des biodigesteurs 
adossé à un fonds de garantie pour l’énergie, l’agriculture et le développement durable. 
Pour les atteindre, le programme soutient la formation de techniciens à la construction et 
à l’entretien des biodigesteurs, la sensibilisation des utilisateurs et la constitution de 
groupes de producteurs locaux pour la vente d’engrais.  

Durant la phase pilote du PNB (2009-2012), 579 biodigesteurs ont été installés. Les 
mesures d’exonération de TVA de 2020, qui s’appliquent aux équipements de biogaz 
(analyseurs de flux de biogaz, biodigesteurs préfabriqués, pompes de biogaz, foyers à 
biogaz, unités de désulfuration, pièges à eau, générateurs de biogaz et mélangeurs de 
substrat), ont encore accéléré le déploiement de ce combustible. À mi-parcours de la 
deuxième phase (2020-2025), on estime que le programme a déjà contribué à l’installation 
de plus de 2 300 biodigesteurs, à la production de près de 3 000 tonnes d’engrais et à la 
création de plus de 12 300 emplois. Selon les chiffres du PNB, le revenu mensuel moyen 
des ménages équipés d’un biodigesteur est passé de 31 604 FCFA en 2014 à 
92 952 FCFA en 2020. Au fur et à mesure que les ménages ruraux et périurbains ont 
accès à un combustible de cuisson propre en remplacement du bois, le déboisement et 
les émissions de GES devraient baisser. Ce programme a pour objectif de soutenir 
l’installation de près de 60 000 biodigesteurs moyennant des investissements de plus de 
90 milliards FCFA jusqu’en 2030.  

Trois projets clés sont de nature à amplifier encore l’impact du PNB. Le plus important 
d’entre eux est soutenu par ID BIO.SA (Sénégal) et EKOTRA (Côte d'Ivoire) et doté d’un 
budget de 56 milliards FCFA. Il devrait permettre l’installation de 40 000 biodigesteurs, la 
construction de cinq unités de production d’engrais organiques enrichis et la mise en place 
d’une plateforme numérique de suivi de la production et de gestion financière. Le projet 
OSSI YETO (Suisse), d’un coût estimatif de 25 milliards FCFA, prévoit le déploiement de 
7 500 biodigesteurs et l’acquisition de 35 camions d’assainissement. Le troisième projet, 
enfin, se fonde sur les dispositions de l’article 6 de l’Accord de Paris et vise le transfert à 
la Fondation Klik de la Suisse de 615 959 t éqCO2 d’émissions évitées grâce à l’installation 
de biodigesteurs, et l’attribution de 813 532 t éqCO2 au Sénégal au titre de la réalisation 
de sa CDN. Il représente un investissement estimé d’environ 10 milliards FCFA. 
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Analyse 
Accès à l’électricité 
Le Sénégal a l’un des taux les plus élevés d’accès à l’électricité en Afrique subsaharienne 
et s’est fixé pour objectif de parvenir à l’accès universel d’ici 2025. Ses progrès ont été 
réalisés principalement grâce à l’expansion du réseau électrique national, même si les 
initiatives hors réseau ont également joué un rôle. Le taux d’accès a progressé dans les 
villes, mais reste un défi en milieu rural, où 4 millions de personnes demeurent sans accès 
à l’électricité à ce jour.  

Le gouvernement a été proactif en adoptant un cadre et une stratégie en faveur de 
l’électrification rurale dans les années 2000 et en lançant des initiatives comme le 
déploiement à grande échelle des mini-réseaux ou, plus récemment, un mécanisme de 
consultation visant à faciliter les activités des distributeurs privés d’installations solaires 
domestiques. Les mesures destinées à garantir l’accessibilité financière englobent 
également l’harmonisation des tarifs de l’électricité dans tout le pays (péréquation) afin de 
mettre en conformité les prix payés par la clientèle raccordée au réseau national et ceux 
payés par la clientèle disposant d’un raccordement hors réseau. 

Si les progrès de l’électrification découlent essentiellement de l’expansion du réseau 
national, l’ASER ainsi que d’autres entités ont mis en place de nombreux programmes 
dans les zones rurales pour accélérer l’électrification rurale. La multitude d’acteurs et de 
parties prenantes participant aux efforts d’électrification hors réseau a parfois créé des 
difficultés de coordination et des problèmes supplémentaires par le passé, en dépit des 
efforts faits par le gouvernement en collaboration avec ses partenaires.  

Pour stimuler les investissements dans les solutions hors réseau, le gouvernement a 
approuvé une exonération de TVA sur les installations solaires photovoltaïques ainsi que 
sur les autres équipements d’énergies renouvelables. Si cette évolution a été très bien 
accueillie, certaines entreprises important ces produits ont signalé des difficultés au 
moment de solliciter l’exonération, notamment le fait que le champ d’application ne 
couvrait pas certains matériaux et ne s’étendait pas à d’autres prélèvements, par exemple 
les droits de douane. Des incitations de portée plus générale, englobant les câbles et les 
autres matériaux requis pour les installations solaires photovoltaïques et s’étendant 
potentiellement à des prélèvements supplémentaires, pourraient encourager les 
distributeurs à baisser le prix de vente aux clients finaux et, par conséquent, réduire l’aide 
de l’État nécessaire pour améliorer l’accessibilité financière. En 2023, la direction de la 
stratégie et de la réglementation du MPE a adopté des règles actualisées pour étendre la 
liste des matériaux inclus dans l’exonération afin de couvrir une plus grande partie de la 
chaîne de valeur du solaire photovoltaïque. 

Malgré ces efforts, le coût reste un défi, en particulier pour les populations rurales, avec 
des conséquences à la fois sur le premier raccordement à une source d’électricité et sur 
l’achat d’appareils électriques. Ces difficultés rendent les projets d’électrification rurale 
moins rentables, ont des effets négatifs sur leur financement et réduisent 
considérablement l’intérêt des investisseurs privés, en particulier celui des acteurs des 
mini-réseaux et des systèmes autonomes, qui sont généralement plus petits. 

De plus, certains segments de la population ont une perception négative des installations 
solaires domestiques, car ces solutions sont souvent jugées inférieures à l’accès au 
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réseau, encore perçu comme l’accès le plus fiable et le plus sûr à des services d’électricité 
de qualité. Plusieurs parties prenantes ont attiré l’attention sur la question du traitement 
des équipements en fin de vie, surtout celui des panneaux solaires, en ce qui concerne 
leur recyclage ou leur possible réutilisation.  

Il peut s’avérer essentiel de planifier l’électrification par étapes et d’organiser des 
campagnes d’information pour renseigner les ménages sur les avantages à s’équiper d’un 
système autonome en attendant que d’autres solutions soient disponibles dans leur 
région. Par ailleurs, le recours aux modèles de l’énergie comme service peut être 
bénéfique pour l’adoption, l’acceptation et l’utilisation plus efficace de ces solutions. Il 
s’agit de modèles dans lesquels les installations solaires domestiques ou d’autres 
solutions hors réseau sont déployées en suivant les principes de fonctionnement d’un 
service d’utilité publique, où le ménage paye l’électricité mais ne possède pas 
d’installation, et le fournisseur d’énergie est responsable de l’entretien, du remplacement 
et de la fin de vie de l’installation. 

Accès à des modes de cuisson propres 
Le Sénégal dispose d’un bon système pour recueillir les données énergétiques (SIE-
Sénégal), réunissant les décideurs et les principaux fournisseurs de données dans un 
cadre de concertation. Cependant, il faut souligner que l’obtention de données de qualité 
sur les énergies domestiques et les modes de cuisson propres, notamment pour le suivi 
de l’utilisation traditionnelle et non commerciale de la biomasse, dépend fortement de la 
conduite d’enquêtes régulières auprès des ménages, ce qui nécessite un financement 
adéquat. La coopération technique internationale permet de collecter des données sur les 
projets qu’elle finance. Ces progrès sont toutefois insuffisants pour élaborer une stratégie 
détaillée afin de promouvoir les modes de cuisson propres. Il faudrait encourager la 
coopération et la mise en commun des ressources entre les institutions publiques, sur le 
modèle des relations existantes entre le SIE-Sénégal et l’Agence Nationale de la 
Statistique et de la Démographie.  

Même si la question de la cuisson propre est souvent soulevée dans les documents 
concernant les politiques publiques liées à l’énergie, force est de reconnaître qu’il n’y a 
pas de réglementation claire dans le secteur des combustibles domestiques. Une 
multitude d’acteurs publics et privés (MPE, Agence Nationale de la Statistique et de la 
Démographie, EnDev, Programme National de Biogaz, organisations non 
gouvernementales, opérateurs privés) investissent dans le secteur sans coordination 
clairement établie. Une réglementation pourrait permettre de garantir la prise en 
considération de cette question pour la construction urbaine et la cuisson électrique à 
l’avenir. En outre, il devient évident qu’il est nécessaire d’élaborer une stratégie nationale 
en matière de cuisson propre et de créer un groupe de travail spécialisé comprenant tous 
les acteurs internationaux, publics et privés. Des efforts ont été faits pour contrôler et 
certifier les technologies de cuisson propres, notamment par le Centre d’études et de 
recherches sur les énergies renouvelables. Néanmoins, le gouvernement ne soutient pas 
suffisamment la recherche-développement. Le manque de coordination entre les 
institutions, associé à un contrôle gouvernemental insuffisant sur les technologies de 
cuisson propres déployées, entraîne un faible taux d’adoption.  

D’autres facteurs contribuant aux faibles taux d’adoption incluent le coût et la 
méconnaissance des avantages liés au passage à des modes de cuisson propres. Les 
ménages les plus modestes, en particulier ceux qui dépendent de la biomasse collectée, 
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 ne voient pas l’intérêt de commencer à payer pour quelque chose qu’ils peuvent 
apparemment avoir gratuitement, car la valeur potentielle du temps gagné par les femmes 
n’est pas prise en considération. Cependant, il serait possible d’éliminer ou d’atténuer ces 
obstacles grâce à des approches plus inclusives, à des campagnes de sensibilisation et à 
des incitations destinées à des segments spécifiques de la population. Par ailleurs, les 
instruments de financement carbone, tels que les crédits d’émission de carbone, 
pourraient offrir d’excellentes possibilités de financer des projets de cuisson propre et de 
réduire le coût des solutions de cuisson propres afin de le rendre plus abordable pour les 
familles confrontées à des problèmes d’accessibilité financière. 

Recommandations 

Accès à l’électricité 
 Poursuivre les efforts pour atteindre l’accès universel à l’horizon 2025 grâce à une 

planification indicative fondée sur des données fiables et à jour, notamment des 
données de géolocalisation ; garantir la participation de tous les acteurs publics et 
privés à cet exercice par l’intermédiaire d’un groupe de travail spécialisé se réunissant 
régulièrement.  

 Améliorer le cadre incitatif et réglementaire afin de créer des conditions de marché 
équitables, qui encouragent et garantissent les investissements du secteur privé, 
surtout dans les zones hors réseau, tout en apportant également une aide ciblée aux 
citoyens les plus vulnérables. 

 Renforcer la coopération entre toutes les entités publiques et privées, dont les 
donneurs, participant à la définition et à l’application de la stratégie d’électrification et 
à la planification intégrée à long terme pour optimiser les synergies et les gains 
d’efficacité, et veiller au suivi en temps réel, et assurer la mise en œuvre au moyen 
de plans d’action et de responsabilités claires. 

 Envisager de réglementer le traitement des équipements en fin de vie, en particulier 
grâce au recyclage et au reconditionnement. 

Accès à des modes de cuisson propres 
 Améliorer la qualité des données sur l’électricité domestique et l’accès aux modes de 

cuisson propres en renforçant les ressources humaines et matérielles des 
organismes responsables de leur collecte.  

 Renforcer les campagnes d’information sur les combustibles de substitution (GPL, 
électricité, éthanol et biogaz) ; encourager la concurrence pour garantir les 
approvisionnements (stockage, embouteillage, distribution) dans les zones rurales 
afin de limiter la déforestation.  

 Adopter des mesures d’incitation pour rendre les foyers améliorés et les combustibles 
propres moins coûteux, en particulier en milieu rural. Envisager de réglementer et de 
faciliter l’utilisation des crédits d’émission de carbone pour les projets de cuisson 
propre. 

 Soutenir la recherche, la formation et la commercialisation de technologies de 
substitution inclusives liées à la préservation des forêts (utilisation optimisée de la 
biomasse, par exemple) au profit des bénéficiaires de foyers améliorés. 
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4. Efficacité énergétique 

Chiffres clés (2021) 

Consommation finale totale d’énergie : 134 PJ; + 20 % depuis 2011 

Consommation finale totale d’énergie par source : pétrole (42 %), bioénergie et déchets 
(33 %), électricité (14 %), charbon (11 %) 

Consommation finale totale d’énergie par secteur : construction (47 %), transports (34 %), 
industrie (19 %) 

Consommation finale totale d’énergie par habitant : 7.9 GJ/habitant (moyenne de l’AIE : 
106 GJ/habitant) ; -9 % depuis 2011 

Consommation finale totale d ’énergie par unité de PIB : 2.3 MJ/USD (moyenne de 
l’AIE 2.4 MJ/USD) ; - 27 % depuis 2011 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Présentation générale 
La consommation d’énergie du Sénégal connaît une augmentation continue, 
parallèlement à une croissance démographique moyenne de 5 % au cours de la dernière 
décennie. Le pays, qui est en passe de garantir un accès universel à l’électricité à sa 
population et dont l’économie est en croissance, voit sa consommation d’énergie 
progresser : entre 2005 et 2021, la consommation finale totale d’énergie a ainsi augmenté 
de 89 % (Figure 4.1). Au cours de la même période, le PIB et la population du Sénégal 
ont enregistré des hausses respectives de 93 % et 54 %. 

Figure 4.1 Taux de croissance du PIB, de la population et de la consommation 
finale totale d’énergie au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances.  
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 Ensemble, les secteurs de l’agriculture et de la pêche concentrent la majeure partie de la 
population active, bien que ces activités économiques produisent moins de valeur que 
d’autres. En 2019, le secteur des services était néanmoins le principal pourvoyeur 
d’emplois (48 %) en raison de l’urbanisation croissante, suivi de l’agriculture (34%) et de 
l’industrie (13 %). Ce secteur représente 50 % du PIB, suivi de l’industrie (24 %), de 
l’agriculture, de la foresterie et de la pêche (15 %) et de l’industrie manufacturière (15 %). 

Cadre institutionnel de l’efficacité énergétique  
Le ministère du Pétrole et des Énergies (MPE) est chargé de mettre en œuvre la stratégie 
énergétique du Sénégal, en matière d’efficacité énergétique notamment. Le MEDDTE 
soutient quant à lui les mesures prises pour améliorer la qualité de l’air, les équipements 
de contrôle et la protection de l’environnement, ainsi que la santé et la sécurité.  

Au Sénégal, l’AEME est responsable de la conception et de la mise en œuvre des mesures 
relatives à l’efficacité énergétique ainsi que de la gestion des incitations financières et des 
programmes d’appui y afférents. Les pouvoirs publics souhaitent renforcer la gouvernance 
institutionnelle de l’AEME et, partant, les aptitudes, compétences et capacités requises 
pour y parvenir. L’AEME remplit un large éventail de missions ; elle évalue notamment les 
possibilités de chaque secteur d’activité en matière d’amélioration de l’efficacité 
énergétique, et décide des stratégies, plans d’action et programmes propres à chaque 
secteur. Elle peut proposer des programmes de maîtrise de l’énergie et contribue au 
développement des dispositifs législatifs et réglementaires qui encadrent l’efficacité 
énergétique au Sénégal. 

Les politiques gouvernementales associent souvent des projets relatifs à l’efficacité 
énergétique et aux énergies renouvelables à des objectifs en matière d’accès à l’énergie. 
La conduite de nombreuses activités sont partagées entre un ensemble d’acteurs et 
d’institutions. Les progrès réalisés dépendent du financement, et des capacités 
institutionnelles de l’État et de ses agences, notamment l’AEME et, dans une certaine 
mesure, l’ANER.  

À l’échelle régionale, la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) dispose d'un Centre pour les Énergies renouvelables et l’Efficacité énergétique 
(CEREE), créé en 2010 par la Commission de la CEDEAO avec le concours des 
gouvernements autrichien et espagnol, et l’appui technique de l’Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI). 

Pour l’heure, le suivi des progrès réalisés en matière d’intensité énergétique n’est pas au 
programme des politiques publiques, mais le Bureau opérationnel de suivi (BOS) du PSE 
contrôle les progrès effectués à l’aide d’un ensemble d’indicateurs.  

Consommation d’énergie et progrès réalisés en 
matière d’efficacité énergétique  
De 2005 à 2021, la consommation finale totale d’énergie du Sénégal est passée de 71 PJ 
à 135 PJ (Figure 4.2). Cette dernière a connu une croissance continue y compris en 2020, 
malgré la récession économique mondiale consécutive à la pandémie de Covid-19.  
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Les bâtiments étaient les premiers consommateurs d’énergie en 2021, avec 47 % de la 
CFE (répartis entre les bâtiments résidentiels et les bâtiments du secteur tertiaire à 
hauteur de 45 % et 2.6 %, respectivement), suivi par ceux des transports (34 %) et de 
l’industrie (19 %). La consommation d’électricité s’est accrue de 102 % au cours de la 
décennie passée, suivie de celle du charbon (53 %) et du pétrole (43 %). La 
consommation de bioénergie à base de déchets a quant à elle reculé de 17 %. 

Figure 4.2 Consommation finale totale d’énergie par secteur au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
 

Objectifs en matière d’efficacité énergétique 
L’intensité énergétique par unité de PIB du Sénégal a baissé, passant de 2.84 en 2014 
à 2.14 en 2018 (Figure 4.3) ; cette amélioration est un peu plus nuancée depuis lors. 
Comparé à la moyenne des pays membres de l’AIE, le Sénégal présente une intensité 
énergétique par habitant très faible (12.6 GJ/habitant contre 167.36 GJ/habitant en 2021). 

Figure 4.3 Intensité énergétique par unité de PIB et par habitant au Sénégal et au 
sein de l’AIE, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : MJ/PIB USD 2015 PPP = mégajoules par unité de PIB en USD à parité de pouvoir d’achat de 2015. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
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 La cible 7.3 des Objectifs de développement durable (ODD) vise à multiplier par deux le 
taux d’amélioration de l’intensité énergétique (mesurée en TES/PIB) au niveau mondial 
d’ici à 2030, soit une amélioration de 3 % au cours de la période 2018-30 (Figure 4.4).  

Dans sa Feuille de route (Net Zero Roadmap: A Global Pathway to Keep the 1.5 °C Goal 
in Reach), l’AIE estime que pour se concrétiser, le Scénario de neutralité carbone à 
l’horizon 2050 nécessitera que le taux annuel d’amélioration de l’intensité énergétique 
atteigne 4.1 % à l’échelle mondiale au cours de la période 2022-30, contre 2.2 % pour le 
scénario tendanciel. L’intensité énergétique a commencé à s’améliorer au Sénégal 
entre 2010 et 2015 (de l’ordre de 2.2 % en moyenne), jusqu’à atteindre 3.3 % en 2015-20, 
conformément à l’objectif de 3 % fixé par les ODD pour la période 2018-30. Lors de la 
huitième Conférence annuelle mondiale de l’AIE sur l’efficacité énergétique, le Sénégal 
s’est engagé, aux côtés de 45 autres pays, à ce que les progrès réalisés en la matière 
passent de 2.2 % aujourd’hui à plus de 4 % par an à l’horizon 2030 dans une démarche 
qui permettrait, entre autres retombées positives sur les plan social et économique, de 
créer des emplois, d’élargir l’accès à l’énergie, de réduire le montant des factures 
d’énergie, de lutter contre la pollution atmosphérique et de faire reculer de la dépendance 
à l’égard des importations de combustibles fossiles. 

Figure 4.4 Taux annuel d’amélioration de l’intensité énergétique au Sénégal (1990-
2020) et objectifs fixés à l’échelle mondiale jusqu’en 2030 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : L’amélioration de l’intensité énergétique correspond au ratio TES/PIB. 
Sources : Analyse AIE basée sur AIE (2023), World Energy Balances, Net Zero Roadmap (2023 Update); SE for all. 
 

Stratégie en matière d’efficacité énergétique  
En matière d’efficacité énergétique, le Sénégal a inclus dans sa CDN des objectifs alignés 
sur le PSE et la Lettre quinquennale de politique de développement du secteur de l’énergie 
(LPDSE).  

Dans ce domaine, les mesures mises en œuvre tous secteurs confondus s’inscrivent en 
priorité dans une logique de réduction des dépenses d’énergie. Les pouvoirs publics 
encouragent l’adoption d’équipements modernes (éclairage, étiquetage et déploiement de 
technologies). Le gouvernement a par ailleurs pris l’initiative en matière d’économies 
d’énergie dans le secteur public en améliorant la performance énergétique des bâtiments, 
notamment celle de l’éclairage public.  
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Le gouvernement s’est engagé à encadrer les activités relatives à l’efficacité énergétique 
au moyen de règles adéquates en matière de réglementation, de contrôle de la qualité et 
de financement.  

L’AEME a élaboré le Plan stratégique de développement 2019-23 ainsi que la 
Stratégie 2030 de maîtrise de l’énergie, conformément au PSE et aux orientations de la 
LPDSE. 

La mise en œuvre des mesures contenues dans la Stratégie 2030 devrait permettre de 
réaliser des économies d’énergie cumulées de 25 887 GWh (1 725.8 GWh/an) ainsi qu’un 
écrêtement de la demande de pointe en électricité de 441 MW à l’horizon 2030. Les 
économies les plus importantes devraient être réalisées au niveau de la consommation de 
combustibles utilisés pour la cuisson (40 %), suivie de celle d’électricité (36 %) et 
d’hydrocarbures (18 %). 

Au cours de la période couverte par le Plan stratégique de développement 2019-23, le 
Sénégal ambitionne de faire baisser sa consommation finale d’électricité de 320 GWh, soit 
9.6 % par rapport à 2018, parallèlement à un écrêtement de la puissance de pointe de 
65.9 MW et à un allègement de 9.8 milliards FCFA (66.6 millions USD) du montant de la 
facture d’électricité finale, soit 224 575 téq CO2.  

L’AEME a dressé une liste de mesures d’efficacité énergétique présentant un bon rapport 
coût-efficacité (Figure 4.5), allant du déploiement de systèmes d’éclairage à faible 
consommation d’énergie aux audits et à l’étiquetage énergétiques en passant par des 
mesures plus coûteuses, telles que le remplacement des appareils et équipements 
électriques domestiques par des modèles plus performants. 

 Figure 4.5 Coûts marginaux des mesures d’économie d’énergie prises au Sénégal 

 
Source: AEME (2023), modifié par l’AIE. 

Cadre régional pour l’efficacité énergétique 
Les mesures que met en œuvre le Sénégal en faveur de l’efficacité énergétique dépendent 
de la réglementation (normes de performance minimale, par exemple) établie pour le 
marché commun de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Cette dernière inclut l’Union économique et monétaire ouest-africaine, qui se 
compose de huit pays – principalement francophones – à savoir le Bénin, le Burkina Faso, 
la Côte d’Ivoire, la Guinée-Bissau, le Mali, le Niger, le Sénégal et le Togo. 

0

20

40

60

80

100

120

140

160

180

 0 100 000 200 000 300 000 400 000 500 000 600 000 700 000 800 000 900 000 1000 000

Renouvellement 
du parc 
d’équipements par 
des professionnels 
de haute 
performance

Renouvellement des équipements de refroidissement des 
aliments domestiquesLampes 

domestiques à 
économie d’énergie

Diagnostics effectués 
dans le secteur 
industriel et tertiaire et 
mise en œuvre

Centre de ressources (experts en 
efficacité énergétique)

Lampes professionnelles 
à économie d’énergie

Gestion de la 
climatisation

Moteurs à vitesse 
variable (secteur 
de l’eau)

Communication et 
étiquetage des 
appareils 
électroménagers

Lampes à 
économie 
d’énergie-secteur 

Système de gestion et 
de contrôle de l’éclairage 

MWh

FCFA

MP: 83.0 FCFA

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.



4. EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE 

64 

 La coordination des politiques à l’appui de l’efficacité énergétique constitue d'un des 
principaux domaines de la collaboration régionale des membres de la CEDEAO et de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest.  

En 2013, la CEDEAO a décidé d’adopter et de mettre en œuvre une Politique d’efficacité 
énergétique (PEEC). Cette politique avait pour objectif global de doubler, à l’horizon 2020, 
l’amélioration annuelle de l’efficacité énergétique. Chaque année, la quantité d’énergie 
nécessaire pour produire une certaine quantité de biens et de services était supposée 
diminuer d’environ 4 %. 

Cette politique régionale avait pour objectif spécifique de libérer 2 000 MW de puissance 
installée d’ici à 2020 en mettant en œuvre les mesures concrètes ci-après : 

• Éclairage : éliminer progressivement les lampes à incandescence d’ici à 2020 

• Distribution de l’électricité : réduire les pertes liées à la distribution d’électricité, 
actuellement comprises entre 15 et 40 %, et les ramener à moins de 10 % à 
l’horizon 2020 

• Cuisson : garantir un accès universel de la population de la CEDEAO à des modes de 
cuisson sûrs, propres, abordables, efficaces et durables d’ici à 2030 

• Normes et étiquetage : créer un comité technique responsable des normes et de 
l’étiquetage en matière d’efficacité énergétique au sein de la CEDEAO et adopter une 
série initiale de normes et d’étiquettes régionales applicables aux principaux équipements 
énergétiques avant fin 2014 

• Code des bâtiments : élaborer et adopter des normes régionales en matière d’efficacité 
énergétique applicables aux bâtiments  

• Financements : créer des instruments de financement des énergies durables, comme les 
mécanismes liés au prix du carbone, d’ici à la fin de 2013 et, à plus long terme, créer un 
fonds régional pour le développement et la mise en œuvre de projets dans le secteur de 
l’énergie durable. 

Le plan d’action de la CEDEAO sur l’efficacité énergétique s’appuie sur des initiatives clés 
dotées de composantes politiques et financières ainsi que des dimensions liées au 
renforcement des capacités et à la sensibilisation. Parmi elles figurent : 

• Une initiative sur l’éclairage efficace, axée sur l’élimination progressive des lampes à 
incandescence en vue de les remplacer par des lampes fluorescentes à haute efficacité 
énergétique ou des lampes LED. 

• Une initiative en faveur d’une distribution haute performance de l’électricité, qui vise à 
réduire les pertes commerciales. 

• Une initiative pour une cuisson sûre, durable et abordable, visant à ce que l’ensemble de 
la population des pays de la CEDEAO dispose de foyers de cuisson propres et 
performants, en garantissant la disponibilité de combustibles adaptés. 

• Une initiative sur les normes et l’étiquetage, visant à créer un système régional harmonisé 
dans le domaine de l’efficacité énergétique. 

• Une initiative visant à mettre au point à adopter des normes régionales d’efficacité 
applicables aux bâtiments. 
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• Une initiative de financement de la durabilité, qui mobilisera les instruments de finance 
climatique au service de projets dans le domaine de l’efficacité énergétique. 

Financement de l’efficacité énergétique 
Le Sénégal bénéficie d’un bon accès aux aides financières internationales, en particulier 
pour ce qui concerne les mesures ciblées prises dans les domaines de l’efficacité 
énergétique, des énergies renouvelables et de l’accès à l’énergie. Jusqu’à présent, les 
programmes ciblant l’efficacité énergétique ont été financés par des fonds internationaux, 
en étroite coopération avec les autorités et les banques locales.  

En 2022, le Fonds souverain d’investissements stratégiques (FONSIS) et l’AEME ont uni 
leurs forces pour créer une grande société de services énergétiques (Super ESCO), qui 
était l’une des dispositions clés de la LPDSE et s’est avéré être un moteur important de 
progrès intersectoriels en matière d’efficacité énergétique.  

L’analyse de l’AIE montre que les Super ESCO sont utiles pour garantir la viabilité 
financière des projets relatifs à l’efficacité énergétique. Ces dernières permettent de 
contourner une grande partie des principaux obstacles liés à la sensibilisation, aux 
contraintes budgétaires et à la passation des marchés que rencontrent ces projets dans 
le secteur public.  

Les programmes existants conçus pour inciter les clients à se rapprocher des ESCO, 
comme les programmes d’audit énergétique, les soutiens financiers (rabais), les 
programmes d’installation directe, les appels d’offre pour la gestion de la demande ou 
l’élaboration d’offres standardisées permettent rarement de réunir les financements 
suffisants pour couvrir les coûts de mise en œuvre tels que les coûts d’ingénierie, de 
passation des marchés et d’installation. 
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Encadré 4.1 Programme ECOFRIDGES 

Un mécanisme de financement spécifique fondé sur un prêt écologique pouvant être 
remboursé par l’achat de recharges d’électricité prépayées (Woyofal) a été lancé en 2021 
au Sénégal pour promouvoir les réfrigérateurs et les climatiseurs économes en énergie. 
Ce mécanisme encourage les investissements dans des appareils sobres en énergie et 
respectueux de l’environnement et prévoit le recyclage des anciens appareils. 
Pour tout achat d'un réfrigérateur ou d’un climatiseur certifié « ECOFRIDGES Sénégal 
Équipements », les clients de la compagnie Senelec équipés d'un compteur Woyofal 
pourront bénéficier d’un crédit à la consommation à taux zéro d'une durée minimale de 
24 mois. Les mensualités seront déduites de leurs rechargements Woyofal chaque mois 
au cours de la période de remboursement. La Banque agricole propose ces prêts 
écologiques aux ménages éligibles. 
Le Programme ECOFRIDGES Sénégal est mené dans le cadre du Programme des 
Nations Unies pour l’environnement (PNUE), en partenariat avec l’Agence pour l’économie 
et la maîtrise de l’énergie (AEME), la Direction de l’environnement et des établissements 
classés (DEEC), l’Agence de Bâle pour l’énergie durable (BASE), la Senelec et la Banque 
agricole, en tant que banque partenaire. La fourniture des équipements est assurée par 
les sociétés Electronic Corp et Senfroid. Le programme est financé par le « Kigali Cooling 
Efficiency Programme » (K-CEP). ECOFRIDGES Sénégal ambitionne de débloquer 
5.6 milliards USD d’ici à 2024 pour financer le soutien à l’achat de plus de 19 200 appareils 
économes en énergie et respectueux de l’environnement, qui devraient permettre aux 
ménages de réduire leur consommation d’électricité de 14 000 MWh. 

Sources : AIE (2023), Financing Clean Energy in Africa: World Energy Outlook Special Report; PNUE (2021), 
U4E Ecofridges Senegal. 

 

Prix et subventions de l’énergie 
En 2022, le Sénégal consacrait plus de 4 % de son PIB annuel au subventionnement de 
l’électricité, des produits pétroliers et du butane. Le pays entend réduire la part des 
dépenses consacrée aux subventions énergétiques tout en diversifiant ses sources 
d’approvisionnement afin de satisfaire une demande croissante et de réduire les coûts.  

Début 2023, le gouvernement du Sénégal a décidé de supprimer progressivement les 
subventions en vigueur dans le secteur de l’énergie (pour l’électricité, les produits 
pétroliers et le butane) d’ici à 2025, d’après la feuille de route du ministère des Finances 
et du Budget publiée en 2023. Cette réforme progressive a pour but de ramener les 
subventions énergétiques à 1 % du PIB d’ici la fin de 2024 avant de les éliminer 
complètement en 2025. En 2023, le gouvernement a par ailleurs ajusté certains prix de 
l’énergie à la hausse et pris des mesures pour en atténuer les conséquences sur les 
ménages vulnérables. Ce dernier envisage également de réviser la formule de 
détermination des prix du carburant ainsi que la structure des tarifs de l’électricité et 
améliorer le système de prestations en espèces d’ici la fin de 2023. Cette mesure conduira 
à une augmentation des prix de l’électricité de 18.97 FCFA par kilowattheure (kWh) 
(0.031 USD/kWh) pour la basse tension, 22.79 FCFA/kWh (0.038 USD/kWh) pour la 
moyenne tension et 14.31 FCFA/kWh (0.023 USD/kWh) pour la haute tension. S’agissant 
du gazole et du supercarburant, la hausse sera de 100 FCFA/l (0.016 USD/l). 
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http://www.finances.gouv.sn/wp-content/uploads/2023/01/FEUILLE-DE-ROUTE-Version-finale-vue-MFB-STABILISE-A-PUBLIER-1.pdf
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Politiques et mesures relatives à l’efficacité 
énergétique par secteur 
Bâtiments  
En 2021, la consommation d’énergie des bâtiments représentait 47 % de la consommation 
finale totale d’énergie, qui se répartissait entre les bâtiments résidentiels et ceux du 
secteur des services à hauteur de 95% et 5 %, respectivement. Entre 2010 et 2021, la 
consommation totale d’énergie des bâtiments a augmenté de 1.8%. En 2021, l’énergie 
consommée provenait principalement de la bioénergie et des déchets (66 %), de 
l’électricité (19 %) et du pétrole (15 %) (Figure 4.6). Enfin, 66 % de l’énergie consommée 
dans les bâtiments provenait de sources renouvelables. 

Figure 4.6 Consommation finale totale d’énergie des bâtiments par combustible au 
Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2021, l’énergie consommée dans les bâtiments résidentiels provenait en majeure 
partie de la bioénergie et des déchets (70 %), suivis du pétrole (15 %) et de l’électricité 
(15 %) (Figure 4.7). À l’inverse, la consommation d’énergie était dominée par l’électricité 
(89 %) dans les bâtiments du secteur tertiaire. Une partie du pétrole (11 %) est utilisée 
dans le secteur tertiaire.  
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 Figure 4.7 Consommation finale totale d’énergie dans les bâtiments résidentiels et 
tertiaires au Sénégal, par secteur, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Politiques et mesures en vigueur dans le secteur des 
bâtiments 
Le gouvernement du Sénégal vise en priorité à améliorer les performances énergétiques 
des bâtiments publics en apportant une assistance technique aux entités concernées. Ce 
programme, qui cible 66 sites administratifs, a permis de réaliser des gains de 31.01 GWh 
et d’économiser 3.3 milliards FCFA.  

L’application de règles strictes en matière de construction joue un rôle primordial dans une 
région où la plupart des bâtiments sont récents ou seront édifiés au cours de la décennie 
à venir.  

Pour ce qui concerne les pays de l’UEMOA, les règles à suivre en matière d’efficacité 
énergétique sont définies dans la Directive 05/2020/CM/UEMOA ; elles concernent 
l’ensemble des nouvelles constructions ainsi que tous les bâtiments existants (d’une 
surface au sol minimale de 100 m² pour les bâtiments résidentiels et de 500m² pour tous 
les autres) concernés par d’importants travaux de rénovation. Cette directive fixe 
également à 10 % le seuil d’énergies renouvelables à utiliser pour la production d’eau 
chaude et d’électricité. Les exigences minimales en matière d’efficacité énergétique sont 
adaptées aux zones climatiques dans lesquelles se trouvent les pays membres de 
l’UEMOA, et rendent compte de conditions plus ou moins arides ou subtropicales. Le 
territoire du Sénégal comprend trois zones climatiques, à savoir 0B climat aride de type 
subtropical, 1B climat aride de type sahélien et 2B climat semi-aride chaud. 

Appareils, équipements et éclairage 
Le Sénégal dispose d'un programme (assorti d’une enveloppe de 6.4 milliards FCFA) axé 
sur le remplacement de 10 % du parc de réfrigérateurs, soit un total de 21 655 appareils. 
Les retombées attendues sont colossales, avec une baisse de la consommation 
d’électricité de 16 676 GWh, une réduction des émissions de l’ordre de 11 673 t CO2 et 
des économies de 1 817 milliard FCFA par an.  

Le Programme général pour un éclairage économe en énergie a été couronné de succès. 
Ce dernier, qui reposait sur le déploiement des lampes LED entre 2015 et 2018, a permis 
de réaliser des gains d’efficacité de 73 041 GWh et des économies de 7 864 milliards FCFA.  
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Le décret n°2017/1411 interdit l’importation, la production et la commercialisation des 
lampes à incandescence et promeut les LED.  

Les règles communes énoncées dans la directive n° 04/2020/CM/UEMOA comprennent 
des obligations en matière d’efficacité énergétique pour les ampoules électriques, les 
climatiseurs et les réfrigérateurs. Les pays membres de l’UEMOA étaient tenus de 
transposer ce texte dans leur législation avant la fin de l’année 2022. Cette directive 
devrait donner lieu à un accroissement de l’efficacité énergétique de 30 % dans la région. 
Pour cela, les fournisseurs et distributeurs devront procéder à des tests ainsi qu’à 
l’étiquetage énergétique des appareils concernés. Une structure nationale devra 
également être créée pour délivrer les pré-autorisations d'importation et de mise sur le 
marché des équipements, et procéder à la collecte de données et à l’étiquetage des 
normes de performance énergétique minimale. Le gouvernement sénégalais a créé le 
Laboratoire national sur l’éclairage (LNE) qui est chargé du contrôle qualité, de la 
certification et des tests relatifs aux lampes LED. La directive impose par ailleurs aux pays 
membres d’adopter des programmes de gestion des appareils arrivés en fin de vie.  

Compte tenu d’une croissance démographique rapide, les ménages sénégalais devraient 
avoir accès à une offre plus large en matière de ventilateurs et de climatiseurs économes 
en énergie La plupart des marchés émergents qui doivent composer avec des besoins de 
refroidissement conséquents se dotent de normes de performance énergétique minimale ; 
en 2016, ces normes couvraient 85 % des climatiseurs vendus dans le monde. L’éclairage 
et l’utilisation d’appareils et d’équipements électriques représentent actuellement plus de 
la moitié de la demande mondiale d’électricité, laquelle devrait plus que doubler d’ici 
à 2050 dans les pays en développement. Les systèmes d’éclairage et les équipements et 
appareils sobres en énergie permettent de réduire les émissions et de préserver les 
moyens de subsistance.  

Transports 
En 2021, la demande énergétique du secteur des transports s’établissait à 34 % de la 
Consommation finale totale d’énergie, en recul de 5 % par rapport à 2010. Entre 2010 
et 2021, la consommation finale totale d’énergie s’est accrue de 61% dans ce même 
secteur (Figure 4.8). En 2021, le pétrole était la seule source de carburant utilisée dans le 
secteur des transports au Sénégal. La majeure partie de la consommation était satisfaite 
par le gazole (68 %), suivi de l’essence (31 %)  
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 Figure 4.8 Consommation finale totale d’énergie du secteur des transports au 
Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : Les autres produits pétroliers, invisibles à cette échelle, représentaient 0.18 PJ en 2021. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Politiques et mesures en vigueur dans le secteur des 
transports 
En 2020, le Conseil des ministres de la CEDEAO a adopté la directive C/Dir.2/09/20 
relative à l’harmonisation des limites d’émission des gaz et particules d’échappement des 
véhicules dans la région de la CEDEAO. La mise en œuvre des limites requiert 
l’application de la norme d’émissions Euro IV dans les pays de l’UEMOA, en particulier 
pour les voitures importées. Jusqu’en 2020, les spécifications relatives à la qualité des 
carburants répondaient à la norme Euro III, ce qui donnait lieu à l’importation de carburant 
et de véhicules de moindre qualité que sur les marchés internationaux.  

Le Sénégal se positionne en faveur de véhicules moins polluants (roulant au gaz de 
pétrole liquéfié, GPL ou au gaz naturel comprimé, GNC, véhicules électriques, etc.). Le 
pays réaffirme cette position dans la loi n°2020-25 d’orientation et organisation des 
transports terrestres.  

S’agissant du transport urbain, la ville de Dakar a opté pour des bus électriques pour les 
liaisons rapides et prévoit de mettre en circulation des bus GNC une fois le réseau 
restructuré, avec une première phase de déploiement prévue en 2023-25 (14 lignes et 
400 bus en circulation). À l’avenir, la production sénégalaise de gaz naturel pourrait 
également être utilisée dans les transports publics.  

Industrie 
L’industrie est le secteur présentant la consommation finale totale d’énergie la plus basse, 
avec 20 % de la consommation en 2021. Entre 2010 et 2021, la consommation d’énergie 
s’est accrue de 61 % dans l’industrie (Figure 4.9).  
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Figure 4.9 Consommation finale totale d’énergie dans l’industrie au Sénégal, par 
combustible, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2021, la principale source d’énergie de l’industrie était le charbon (57 %) ; suivaient 
l’électricité (28%), puis les bioénergies et les déchets (9.1 %). Le pétrole ne représente 
désormais qu’une très petite part de l’énergie consommée (5.8 %). De 2010 à 2021, la 
consommation de charbon a augmenté de 115 % et celle d’électricité a presque doublé, 
traduisant une forte croissance du PIB. La consommation de bioénergies et de déchets a 
progressé de 366 % entre 2010 et 2020, avant de reculer à nouveau en 2021, tandis que 
le pétrole occupe désormais une place marginale.  

Politiques et mesures en vigueur dans l’industrie 
De nombreux groupes industriels ont procédé à un audit énergétique de leurs installations 
(Société africaine de raffinage – SAR, Société nationale d’électricité du 
Sénégal – Senelec, Sénégalaise de distribution de matériel avicole – SEDIMA, Société de 
cultures légumières – SCL, Aviculture sénégalaise – AVISEN, etc.) mais n’ont pas 
communiqué leurs résultats ni leurs progrès, et la mise en œuvre des plans d’action 
adoptés en conséquence n’est pas vérifiée. Ces derniers ne font l’objet d’aucune 
obligation légale, que ce soit à l’échelle régionale ou nationale. La création d’une super 
ESCO sénégalaise favorise une plus grande efficacité énergétique des entreprises 
industrielles publiques, et plaide en faveur de la transition numérique et de du déploiement 
de compteurs électriques intelligents. 
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Encadré 4.2 Meilleures pratiques en vigueur en matière d’efficacité 
 énergétique dans l’industrie 

Le secteur industriel marocain est très sensible à la tarification progressive de l’électricité. 
Les tarifs préférentiels à destination des industriels (comportant une tranche dite de « super 
pointe ») incitent les entreprises à consommer de l’énergie en dehors des périodes de pointe 
et de privilégier les périodes creuses pour bénéficier de tarifs bien plus avantageux. De 
nombreuses entreprises fortement consommatrices d’énergies, du secteur de la sidérurgie 
notamment, ont rejoint ce programme pour réduire leur facture. Cette tarification s'inscrit 
dans le cadre de l’accord de raccordement/fourniture conclut avec l’Office national de 
l’électricité et de l’eau potable (ONEE) du Maroc, qui demande aux sites industriels à forte 
intensité énergétique de se déconnecter du réseau à haute tension durant les heures de 
pointe, en soirée. 

Source : AIE (2019), Energy Policies beyond IEA countries: Morocco 2019. 

Analyse 
L’efficacité énergétique est une question fondamentale dans un pays dans lequel l’énergie 
est rare et chère, du fait de l’absence d’accès. Elle est également essentielle pour réduire 
les émissions de gaz à effet de serre (GES), c’est pourquoi le gouvernement du Sénégal 
a inclus des objectifs d’efficacité énergétique dans sa CDN de 2020.  

Le volet énergétique de l’ODD 7 (7.3) constitue une priorité clef de la LPDSE 2019-23, qui 
comprend les mesures suivantes : promouvoir l’utilisation d’équipements économes en 
énergie et mettre en place l’infrastructure de contrôle qualité pour veiller au respect des 
normes ; réduire la facture d’électricité de l'État dans le cadre de la gestion des dépenses 
publiques ; mettre en place un programme de sensibilisation et d'information sur la gestion 
et l’efficacité énergétiques ; aider les autorités locales à améliorer la performance 
énergétique et la gestion de l’éclairage public ; et renforcer l’efficacité énergétique des 
bâtiments s’agissant des nouvelles constructions et des grands projets de rénovation.  

La dernière évaluation conduite par les pouvoirs publics révèle des progrès satisfaisants ; 
les avancées que le programme sur l’éclairage public a permis d’obtenir tant au niveau de 
l’efficacité énergétique que sur le plan financier sont notamment impressionnantes. Le 
gouvernement met en place des mesures de sensibilisation et d'information, encourage 
les citoyens à faire l’acquisition d’appareils plus économes en énergie et assure le contrôle 
du respect des normes minimales et de la qualité.  

Créée en 2011, l’AEME est le « bras opérationnel » de la mise en œuvre de la politique 
d ‘efficacité énergétique du Sénégal. Cette dernière a notamment recensé les économies 
possibles dans les différents secteurs d’activité pays, des dernières s’élevant 
respectivement à 18 %, 36 % et 40 % dans les sous-secteurs des hydrocarbures, de 
l’électricité et des combustibles domestiques. Elle a également élaboré un programme très 
diversifié tournant autour de six axes stratégiques et 66 projets, qu’elle s’applique à mettre 
en œuvre en s’appuyant sur les financements ou l’assistance technique plutôt modestes 
qu’elle reçoit de l'État, ce qui tend à limiter la portée de ses actions. L’AEME a par ailleurs 
fait beaucoup de progrès sur la normalisation des équipements et la création d’un 
laboratoire de contrôle de leur qualité. Par exemple, le Sénégal a interdit l’importation de 
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lampes à incandescence et privilégie l'utilisation de lampes LED. L’UEMOA participe à 
l’introduction de normes d’efficacité énergétique pour les bâtiments et œuvre en faveur de 
l’étiquetage des appareils électriques dans ses huit États membres, tandis que la 
CEDEAO mène à bien un certain nombre de projets par l’intermédiaire du Centre régional 
pour les énergies renouvelables et l’efficacité énergétique (RCREEE). Ces normes n’ont 
pas encore été transposées dans la législation.  

Outre l’AEME, divers organismes publics et semi-publics s’investissent dans l’efficacité 
énergétique, dont l’ANER, la Senelec et des projets financés par l’assistance technique.  

Le financement public du programme d’efficacité énergétique de l’AENE est insuffisant. 
L’AEME dépend souvent de financements extérieurs et de l’assistance technique offerte 
par des institutions de développement. Ce manque de financements publics a pour autre 
conséquence de lui faire consacrer trop de temps à la recherche de financements pour 
ses activités, au détriment de la coordination nécessaire des activités de maîtrise de 
l’énergie et des activités liées à l’efficacité énergétique.  

La création d’une grande société de services énergétiques (Super ESCO) avec le FONSIS 
et l’AEME constitue un développement positif. Cette initiative fait suite à une étude 
financée par la Banque mondiale sur les stratégies de financement des mesures 
d’efficacité énergétique dans le secteur public (éclairage, universités, hôpitaux). Les 
économies d’échelle permettront au Sénégal d’améliorer les performances énergétiques 
des secteurs résidentiel et tertiaire, dans lesquels on le nombre de projets de rénovation 
énergétique a diminué au cours des dix dernières années. 

La question de la disponibilité des données se pose également, malgré les partenariats 
qui existent entre l’AEME, l’Agence nationale de la statistique et de la démographie 
(ANSD), et le Système d'information énergétique (SIE) du Sénégal. La réalisation 
d’enquêtes et d’audits énergétiques sont indispensables à la mise en place d’une bonne 
politique d’efficacité énergétique. Le Sénégal a pour avantage d’être membre à la fois de 
la CEDEAO et de l’UEMOA, deux institutions régionales concernées par l’efficacité 
énergétique. La mise en place d’un partenariat avec ces institutions contribuerait à 
améliorer la qualité des données. 

Le programme Ecofridges est un outil important dont disposent les pouvoirs publics pour 
encourager la modernisation des appareils électroménagers. Cependant, un programme 
de prêts ne propose des aides qu’aux ménages qui ont les moyens de participer. Un 
programme de subventions bénéficierait à la plupart des personnes vulnérables.  

Recommandations 
 Veiller à ce que les programmes d’efficacité énergétique bénéficient de financements 

durables et renforcer les ressources humaines et financières de l’AEME.  

 Adopter un cadre législatif et réglementaire destiné à encourager les investissements 
en faveur de l’efficacité énergétique. Dans ce contexte, envisager l’adoption d'un train 
de politiques cohérentes entre elles, dont l’élaboration et la mise en œuvre seraient 
basées sur trois éléments essentiels : la règlementation, l’information et un système 
d’incitations. 
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 Renforcer les partenariats avec les organisations infrarégionales (UEMOA, CEREEC, 
CEDEAO).  

 Veiller à la transposition des directives de l’UEMOA dans la législation nationale et à 
l’application des normes relatives à l’importation et à l’utilisation d’équipements 
économes en énergie. Élaborer et mettre en œuvre des normes de performance 
énergétique minimale pour les appareils qui soient alignées sur celles des grands 
pays exportateurs, en prenant exemple sur les normes et les programmes 
d’étiquetage du Ghana et d’autres pays de la région. 

 Créer un réseau de grandes entreprises énergivores volontaires pour travailler 
ensemble, avec l’appui des pouvoirs publics, à l’amélioration de leurs pratiques de 
gestion de l’énergie. Ce réseau viserait également à inspirer d’autres acteurs, et 
tirerait lui-même bénéfice des enseignements internationaux et de la comparaison 
des pratiques en vigueur dans l’industrie. 
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5. Énergies renouvelables 

Chiffres clés (2021) 
Part des énergies renouvelables dans la consommation finale totale d’énergie : 47 PJ, 
35 % de la consommation finale totale d’énergie (bioénergie : 44 PJ, solaire 1.5 PJ, éolien 
1.1 PJ) 

Part des énergies renouvelables dans la production d’électricité : 1.7 TWh, soit 23 % de 
la production d’électricité (solaire 0.8 TWh, éolien 0.7 TWh, biomasse solide 0.1 TWh) 

Part des énergies renouvelables par secteur : construction 59 %, industrie 13 % 

Puissance installée (2022) : 245 MW pour l’énergie solaire et 159 MW pour l’énergie 
éolienne, soit 30 % de la puissance électrique installée. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances, Senelec (2023), Rapport annuel 2022. 

Présentation générale 
Le Sénégal développe ses moyens de production d’énergie d'origine renouvelables, avec 
une montée en flèche du solaire (245 MW en 2022) et de l’éolien (159 MW). Les premières 
installations solaires ont été mises en service en 2017, tandis que le déploiement de 
l’éolien a été initié en 2019. En 2022, les énergies renouvelables représentaient 30 % de 
la puissance installée du pays (hydraulique inclus). Les installations éoliennes et 
photovoltaïques, de plus en plus nombreuses depuis 2017, représentaient 23 % de la 
production d’électricité en 2021, à la faveur d’une croissance des investissements, de la 
part des producteurs d’électricité indépendants en particulier.  

Les énergies renouvelables remplissent une fonction essentielle dans la stratégie 
nationale de développement durable du Sénégal. Le gouvernement a défini des objectifs 
à atteindre pour les renouvelables dans le mix électrique dans le cadre du Plan Sénégal 
Émergent (PSE) ainsi que des objectifs de puissance installée au titre de la CDN. Sur ce 
dernier point, le Sénégal a déjà atteint ses objectifs inconditionnels au titre de sa CDN.  

Le Sénégal ambitionne d’accélérer le déploiement des énergies renouvelables au cours 
des années à venir. En 2023, le pays et ses partenaires de l’Allemagne, du Canada, de la 
France, du Royaume-Uni et de l’Union européenne ont signé un accord visant à mobiliser 
des fonds pouvant atteindre 2.5 milliards EUR dans le cadre du Partenariat pour une 
transition énergétique juste (JETP). Ce JETP permettra de porter la part des énergies 
renouvelables à 40 % de la puissance installée du Sénégal à l’horizon 2030. Pour cela, le 
pays devra se munir d’une stratégie de transition du secteur de l'électricité afin que le mix 
électrique passe de combustibles très polluants à des énergies propres qui permettront au 
secteur de réduire ses émissions. 
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  Pour atteindre l’objectif de 40 % et mettre à profit son vaste potentiel de ressources 
solaires, le Sénégal doit investir en priorité dans l’amélioration de la flexibilité pour 
l’intégration de l’éolien et du solaire photovoltaïque, en procédant notamment à des 
investissements dans le réseau et les mécanismes d’ajustement, en s’inspirant des 
meilleures pratiques et e l’expérience d’autres pays émergents et en développement.  

La part du renouvelable dans la consommation finale totale d’énergie était de 35 % 
(47 PJ), dominée par la biomasse solide. Cette part a néanmoins diminué ces dernières 
années en raison d’une hausse de la consommation d’énergie (Figure 5.1). 

Figure 5.1  Part des énergies renouvelables dans la consommation finale totale 
d’énergie par source au Sénégal, 2010-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Aujourd’hui au Sénégal, les énergies renouvelables sont avant tout utilisées par les 
ménages, sous la forme de biomasse solide pour la cuisson, suivis par l’industrie 
(Figure 5.2). L’électricité renouvelable est absente du secteur de l’industrie. La 
consommation de biocombustibles liquides n’est pour l’heure pas mesurée.  

Figure 5.2 Consommation finale totale d’énergie renouvelable par secteur au 
Sénégal, 2021 

AIE. CC BY 4.0. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
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Le Sénégal possède d’abondantes ressources renouvelables et présente l’un des 
potentiels de rayonnement solaire les plus importants du monde, dont la moyenne 
quotidienne théorique atteint 5 798 kWh/m2. Au Sénégal, le potentiel de ressources 
solaires, mesuré comme la production annuelle de PV par unité de capacité 
(kWh/kWp/an), se situe dans la gamme d'efficacité de 1,6-1,8 pour environ 90% de sa 
superficie. À titre de comparaison, seuls 20 % des terres du monde se situent dans la 
même catégorie, et seulement 20 % environ se situent dans des classes d'efficacité plus 
élevées, ce qui montre le fort potentiel du Sénégal pour cette technologie. 

Le coût du solaire à concentration demeure très élevé et, en dépit de sa contribution à 
l’intégration du système (certaines technologies présentant une capacité de stockage 
pouvant atteindre huit à neuf heures), cette technologie n’a pas encore été déployée au 
Sénégal.  

En ce qui concerne la densité de puissance du vent (W/m2) mesurée à une hauteur de 
100 m, la superficie du Sénégal se situe entièrement dans la catégorie la plus basse 
(<260 W/m2). Les zones appartenant à la troisième classe ou à une classe supérieure sont 
considérées comme de bonnes ressources éoliennes. Bien que les ressources liées à 
l’éolien terrestre ne figurent pas parmi les premières de leur catégorie, le Sénégal dispose 
de ressources éoliennes homogènes le long de la côte, avec des vitesses de vent relevées 
comprises entre 5.7 et 6.1 m/s sur les côtes septentrionales du pays, entre Saint-Louis et 
Dakar. Le potentiel offert par l’éolien en mer sont estimées à 45 GW – dont 13 GW pour 
l’éolien posé et 32 GW pour l’éolien flottant (DTU et al., 2023). 

Le Sénégal présente également un potentiel intéressant du point de vue de la valorisation 
énergétique de la biomasse et des déchets, qui repose sur l’utilisation de déchets et de 
sous-produits agricoles, tels que la bagasse. On estime ainsi que le potentiel de production 
d’électricité à partir de la biomasse pourrait atteindre autour de 2 900 GWh.  

Le développement de la bioénergie, en particulier de l’énergie produite à partir de déchets 
du secteur industriel, nécessitera d’adopter des règles strictes en matière de durabilité. 
Cela permettra au pays d'exploiter son potentiel en matière d’énergie renouvelables, ce 
qui contribuera à réduire le coût de l’électricité et des subventions et à alléger la 
dépendance aux importations de combustibles, tout en permettant d’utiliser les énergies 
renouvelables de manière plus décentralisée et à l’échelle de l’ensemble de l’économie 
pour ainsi parvenir à un accès universel à l’électricité.  

Dans le secteur de l’industrie, le Sénégal pilote des installations de cogénération associant 
la production de biogaz et la valorisation énergétique des déchets (voir chapitre 8). 
En 2010, une loi sur les biocarburants a été adoptée (loi n° 2010-22 du 22 juin), créant les 
conditions du développement de la production et de l'utilisation de biocarburants, pour la 
consommation intérieure principalement. Il conviendra de revoir les conditions 
institutionnelles, juridiques et réglementaires d’utilisation des terres pour la production de 
biocarburants. 

Le Sénégal dispose enfin de ressources hydrauliques au niveau du fleuve Gambie et du 
bassin du fleuve Sénégal, qui sont respectivement gérées par l’Organisation pour la mise 
en valeur du fleuve Gambie (OMVG) et l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve 
Sénégal (OMVS). 

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://globalsolaratlas.info/download/senegal
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Statistics/Statistical_Profiles/Africa/Senegal_Africa_RE_SP.pdf?rev=dc5387b8ad56412991a91bf9e8f97059
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Statistics/Statistical_Profiles/Africa/Senegal_Africa_RE_SP.pdf?rev=dc5387b8ad56412991a91bf9e8f97059
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Statistics/Statistical_Profiles/Africa/Senegal_Africa_RE_SP.pdf?rev=dc5387b8ad56412991a91bf9e8f97059
https://www.irena.org/-/media/Files/IRENA/Agency/Statistics/Statistical_Profiles/Africa/Senegal_Africa_RE_SP.pdf?rev=dc5387b8ad56412991a91bf9e8f97059
https://www.finergreen.com/wp-content/uploads/2020/03/19-05-31-Solar-Power-Europe-Senegal-Solar-Investment-Opportunities.pdf


5. ÉNERGIES RENOUVELABLES 

78 

  Électricité renouvelable 
En 2022, les énergies renouvelables représentaient 23 % de la production totale 
d'électricité, et 30 % de la puissance installée. Si l’on tient compte des importations 
d’hydroélectricité, cette part dépassait 30 % en 2022. 

Le développement des énergies renouvelables a été dicté par les appels d’offres réalisés 
sous les auspices du Programme Scaling Solar de la Banque mondiale, qui vise une 
puissance de 60 MW de capacité solaire (Banque mondiale, 2023) et a permis d’atteindre 
des coûts parmi les plus bas dans les centrales solaires des régions de Kael (25 MW) et 
Kahone (35 MW). Le Sénégal possède également la plus grande ferme éolienne d’Afrique 
de l’Ouest (158 MW), Taiba N'Diaye. 

Sur l’ensemble des énergies renouvelables utilisées pour produire de l’électricité en 2022 
(Figure 5.3), le solaire détenait la part la plus importante (50 %), suivi de l’éolien (43 %) et 
de la biomasse solide (7 %). Grâce à de nouvelles installations, la part des énergies 
renouvelables dites « modernes » (éolien et solaire) dans la production d’électricité a, pour 
la première fois, connu une croissance à deux chiffres en 2020, passant de moins de1 % 
avant 2017 à 21 % en 2022. 

Figure 5.3 Part des énergies renouvelables dans la production d’électricité au 
Sénégal, 2010-2022 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : Les données relatives à l’hydroélectricité (importée du Mali dans le cadre de l’Organisation pour la mise en 
valeur du fleuve Sénégal [OMVS]), ne sont pas incluses. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Au Sénégal, la puissance hydroélectrique installée s’élevait à 121 MW en 2022 et se 
répartissait entre les trois centrales hydroélectriques situées au Mali et gérées par 
l’OMVS : Manantali, Félou et Gouina. Cette dernière, mise en service en 2022, est venue 
ajouter 46 MW de puissance au mix électrique du Sénégal et accroître la puissance des 
centrales hydraulique de 61 % entre 2021 et 2022. Les importations d’électricité d'origine 
hydraulique représentaient environ 9 % du mix électrique en 2022, d’après la Senelec. 
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renouvelables 
Le Sénégal a atteint son objectif, qui était de porter la part des énergies renouvelables à 
30 % de la puissance installée de son parc de production d’électricité. À la suite de la 
signature d’un partenariat pour une transition énergétique juste avec divers acteurs, le 
pays a revu cette ambition à la hausse et l’a fixée à 40 % à l’horizon 2030. Les partenaires 
internationaux et les banques multilatérales de développement se sont engagés à 
mobiliser 2.5 milliards EUR, ce qui contribuera probablement à accélérer le déploiement 
des énergies renouvelables. Dans le cadre du PSE, le Sénégal a fixé des objectifs relatifs 
à la part des énergies renouvelables dans la production d’électricité et le mix énergétique 
total. En vertu de la CDN 2020, le pays s’était engagé à ce que cette part atteigne 40 % à 
l’horizon 2035, et avait défini des objectifs particuliers pour chaque source renouvelable 
au niveau de la puissance installée (Tableau 5.1). Dans le cadre de sa CDN, le Sénégal 
ambitionnait d’atteindre une puissance installée en solaire photovoltaïque de 235 MW 
(objectif inconditionnel) qui pourrait être majorée de 100 MW sous réserve d'obtenir des 
financements supplémentaires (soit un total de 335 MW) ; de 150 MW en éolien, plus 
100 MW supplémentaires (soit un total de 250MW) ; de 314 MW en hydroélectricité (tant 
pour l’objectif conditionnel que l’objectif inconditionnel) de 50 MW en biomasse (objectif 
conditionnel) ; et de 50 MW en solaire thermodynamique (objectif conditionnel). 

Avec une puissance installée de 245 MW de solaire photovoltaïque et de 159 MW d’éolien 
en 2022, le Sénégal avait donc atteint ses objectifs inconditionnels avec près d'une 
décennie d’avance (Figure 5.6). 

Tableau 5.1 Objectifs du Sénégal en matière d'énergies renouvelables 

Sources d’énergie Objectifs inconditionnels (MW) Objectifs conditionnels (MW) 
Solaire 235 335 
Éolien 150 250 

Hydraulique 314 314 
Bioénergie  50 

Coûts liés au solaire 
thermodynamique 

 50 

Total  999 
Source : Analyse AIE basée sur CCNUCC (2020), Contribution déterminée au niveau national du Sénégal. 

Le Sénégal prévoit de dépasser les objectifs en matière d’énergies renouvelables fixés au 
titre de sa CDN, qu’il souhaite voir atteindre 40.7 % du mix électrique d’ici à 2035 dans le 
scénario PSE contre 32.5 % dans le scenario cours normal des affaires (Figures 5.4 
et 5.5). 
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  Figure 5.4 Part des énergies renouvelables dans la production d’électricité au 
Sénégal (CDN), 2015-2035  

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : Analyse AIE basée sur CCNUCC (2020), Contribution déterminée au niveau national du Sénégal. 

Le Sénégal s’apprête à mettre en service plusieurs projets relatifs aux énergies 
renouvelables. En ce qui concerne la production hydraulique, le grand barrage 
hydroélectrique de Sambangalou, qui est en cours de construction sur le fleuve Gambie, 
dans le sud-est du pays, viendra ajouter 128 MW de puissance au parc de production 
existant. Un agrandissement du parc éolien de Taïba N’Diaye (100 MW) est en cours de 
planification. Aucun investissement majeur n’a été entrepris dans l’éolien ces cinq 
dernières années. 

Figure 5.5 Progression du Sénégal vers la réalisation des objectifs en matière 
d’énergies renouvelables d’ici à 2030, 2015-2022 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : Analyse AIE basée sur CCNUCC (2020), Contribution déterminée au niveau national du Sénégal ; Senelec 
(2023), Rapport annuel 2022. 

Cadre des énergies renouvelables  
En 2010, le Sénégal a adopté la loi d'orientation sur les énergies renouvelables, ce qui a 
constitué une étape importante dans la promotion des énergies renouvelables dans le 
pays. Ce texte prévoyait l’autorisation de production d’électricité à partir d’énergies pour 
l’autoconsommation, mais la vente du surplus produit sur le réseau était subordonnée à 
l’obtention d'un permis et au raccordement au réseau de la Senelec. Les projets de grande 
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régulation du secteur de l’électricité (CRSE) ainsi que de la signature d’un accord d’achat 
d’électricité avec la Senelec. Cette loi a été abrogée par la Loi n° 2021-31 portant code de 
l’électricité de 2021, qui comporte des dispositions relatives aux énergies renouvelables. 

D’importants décrets ont suivi en 2011 ; ces derniers fixent les conditions d’achat de 
l’électricité, la rémunération de l’électricité produite à partir de sources renouvelables, la 
connexion au réseau des installations de production et les tarifs. Le Décret n° 2011-2014, 
plafonne notamment la production installée des systèmes d’autoproduction à 120 % de la 
puissance de pointe pour un consommateur domestique et à 110 % de la puissance 
nominale des équipements installés pour les consommateurs professionnels et industriels. 
Ce texte impose de facto aux projets décentralisés d’installer des panneaux 
photovoltaïques et de stockage par batterie pour équilibrer le système au niveau de la 
distribution basse tension. 

En ce qui concerne l’autorisation de l’autoproduction dans le pays, la commission de 
régulation a publié un document d’orientation (décision n° 1018-09) qui définit les 
conditions dans lesquelles le surplus d’électricité peut être injecté sur le réseau ainsi que 
les tarifs applicables. Elle a par ailleurs récemment approuvé un règlement clarifiant les 
conditions à remplir pour procéder à la déclaration d’autoproduction, et en vertu duquel 
les producteurs dont l’activité présente une puissante inférieure à certains sont tenus de 
demander une autorisation et de remplir un ensemble de documents détaillant la taille, la 
puissance, l’adresse et les obligations du producteur. 

L’expérience internationale montre qu'il est possible d’accroître la liquidité du marché de 
l'électricité en permettant aux auto-consommateurs de vendre leur surplus d’électricité au 
réseau. Au Maroc, par exemple, des accords ont été passés pour que le surplus d’énergie 
puisse être mis à la disposition du marché de gros en vue de renforcer les échanges et la 
liquidité.  

Le gouvernement encourage le secteur privé à s’investir dans ce domaine et soutient le 
développement des ressources énergétiques renouvelables, dont les projets bénéficient 
d'incitations fiscales telles que l'exonération de la TVA sur les panneaux solaires et les 
technologies associées depuis 2020. Selon le décret interministériel n° 010158 du 
28 mai 2020, les équipements destinés à la production d’énergies renouvelables sont 
exonérés de TVA. Le Fonds spécial de soutien au secteur de l’énergie (FSE) et les 
incitations telles que le tarif d’achat du surplus d’autoproduction d’énergies renouvelables 
(« tarif vert ») encouragent les projets conduits autour des énergies renouvelables. 

La délivrance d’autorisations demeure problématique, diverses autorités locales et 
gouvernementales étant chargées des approbations et de l’accès au foncier, ce qui ralentit 
le processus et le traitement des demandes. Le retour d’expérience des pays émergents 
et en développement pourrait s’avérer utile pour le Sénégal. En Inde, par exemple, la 
création de parcs solaires (et éoliens), ainsi que la mise en place d’un système centralisé 
d’autorisation et de licences, qui couvre également la question de l’accès aux terres, sont 
gérées par une autorité publique unique. 
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Encadré 5.1 Étude de cas : Politiques et programmes de bioénergie en Inde 

L’Inde a mis en place plusieurs programmes autour de l’utilisation du biogaz et de l’énergie 
solaire thermique. Le programme national de gestion du biogaz et des effluents d’élevage 
comprend des objectifs relatifs au déploiement des usines de méthanisation. Un 
programme visant à promouvoir les technologies solaires thermique concentrées dans le 
cadre de solutions décentralisées et hors réseau a permis de soutenir les projets 
communautaires axés sur la cuisson, la chaleur industrielle ainsi que les dispositifs de 
chauffage et de climatisation dans les établissements industriels, publics et commerciaux. 
L'État accorde également des subventions en capital pour l’installation de dispositifs 
solaires thermiques. Le programme offre une subvention pour une variété d'applications 
thermiques solaires concentrées, telles que la cuisson communautaire, la chaleur 
industrielle solaire et la climatisation solaire.  

Fin 2018, la puissance des dispositifs de production d’énergie à partir de déchets 
avoisinait 300 MW, la plus grande centrale du pays (24 MW) ayant été mise en service à 
New Delhi en 2017. Le gouvernement indien encourage l’utilisation des déchets et résidus 
urbains, industriels et agricoles au travers d’un programme prévoyant des aides 
financières sous la forme de dotations en capital et de subventions. Le ministère des 
Énergies nouvelles et renouvelables s’est associé au Programme des Nations Unies pour 
le développement (PNUD) pour promouvoir l’accès des petites entreprises et du secteur 
industriel aux énergies propres dans le cadre du programme « Access to Clean Energy 
for Rural Productive Uses » (programme en faveur de l’accès à des énergies propres pour 
un usage productif en milieu rural). Ce dernier vise à renforcer l’utilisation d’une énergie 
à la fois fiable, abordable et renouvelable dans un contexte productif en milieu rural, en 
fournissant des moyens de subsistance dans les États d’Assam, de Madhya Pradesh et 
d’Odisha.  

Source : AIE (2020), India 2020: Energy Policy Review. 

 

Accélérer les investissements dans les énergies 
renouvelables au Sénégal  
Tandis que le Sénégal aborde la prochaine phase de déploiement des énergies 
renouvelables, avec des taux de déploiement qui devraient atteindre 40 % de la puissance 
installée totale à l’horizon 2030, il va être impératif de procéder à une intégration du réseau 
efficace par rapport au coût, ce qui nécessitera notamment d’investir dans le réseau et le 
stockage et de veiller à l’existence d’un environnement favorable aux investissements 
dans les énergies renouvelables, de telle sorte que les financements publics et privés 
existants soient utilisés le plus efficacement possible.  
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énergies renouvelables au Sénégal 

Risque Description Mécanismes de gestion possibles 

Achat d’électricité Retards au niveau du paiement des 
achats d’électricité. 

Amélioration de la viabilité financière 
des sociétés d’approvisionnement et 
élargissement des solutions à la 
disposition des acheteurs tiers ; 
structuration des projets avec des 
garanties financières. 

Non-récupération 
des réductions 
d’impôts et de droits  

Les promoteurs sont confrontés à 
des incertitudes relatives à la validité 
de certaines incitations fiscales et 
aux procédures à suivre pour en 
bénéficier ou être remboursé  

Clarté au niveau des directives 
publiques relatives à l’élaboration des 
projets, conjuguée à l’établissement de 
contrats avec des fournisseurs 
d’équipements. Simplification des 
procédures de demande et de 
recouvrement. 

Renégociation des 
contrats 

Les prix des énergies renouvelables 
étant bien inférieurs à ceux du fioul, il 
convient de renégocier les contrats 
d’achat d’électricité afin de faire 
baisser les prix de l’électricité ainsi 
que ceux relatifs à la fourniture de 
services auxiliaires (montée/baisse 
en puissance). 

Application du principe d’immuabilité 
des contrats par les autorités de 
réglementation. 

Investissements 
dans le transport de 
l’électricité  

Capacités insuffisantes pour 
absorber la puissance produite par 
des énergies renouvelables, les 
échanges d’électricité et le manque 
de régulation du réseau, ce qui peut 
nuire à son équilibre 

Conception d’un plan de 
développement du réseau de façon 
transparente et conformément à la 
réglementation, avec une vision 
intégrée du système.  

Accès au foncier Manque de clarté des titres fonciers, 
registres obsolètes et propriétés 
morcelées ; interrogations liées aux 
droits de passage. 

Solaire photovoltaïque et parcs éoliens. 

Infrastructures 
d’évacuation 

La disponibilité du raccordement au 
réseau est incertaine ; aucun marché 
secondaire de droits de connexion 
n’existe. 

Parcs solaires : planification en temps 
utile de l’infrastructure de réseau ; 
mécanismes de sanctions secondaires 
pour protéger les générateurs en cas de 
non-disponibilité de la transmission.  

Financement de 
petits projets locaux 

Les cadres permettant d’évaluer la 
solvabilité des petites entreprises 
sont insuffisamment nombreux ; 
Capacité limitée des banques 
locales, qui préfèrent les transactions 
plus conséquentes. 

Lignes de crédites des institutions 
financières publiques pour la 
rétrocession ; méthodes d’évaluation 
des crédits pour les petits 
consommateurs et renforcement des 
capacités des banques locales ; 
mécanismes d'agrégation soutenus par 
l'État.  
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Risque Description Mécanismes de gestion possibles 

Transparence des 
risques au niveau 
des actifs 

Absence de mesures permanentes à 
fournir aux emprunteurs pour évaluer 
l’acceptabilité. 

Élaborer des méthodologies 
d’évaluation des risques dynamiques. 

 

Le Sénégal se distingue des autres pays à bien des égards, car il attire d'importants 
financements multilatéraux et bilatéraux (Société financière internationale – SFI, Société 
américaine de financement du développement international, Banque européenne 
d’investissement, Banque mondiale, souvent groupés), qui fournissent des garanties et des 
fonds de gestion des risques dans le cadre de grands projets relatifs aux énergies 
renouvelables. Ainsi, des installations solaires de grande ampleur ont été mises en service 
au Sénégal grâce au programme Scaling Solar de la SFI du groupe de la Banque mondiale. 
Ces programmes ont contribué à la mise en place de projets solaires dont les prix au kWh 
sont les plus bas de la région, notamment les centrales solaires de Kaël (25 MW) et de 
Kahone (35 MW), les prix s’établissant autour de 24 FCFA/kWh (0.04 USD). 

Le chapitre 6 présente une analyse détaillée des conditions à réunir pour une intégration 
réussie du réseau avec, en particulier, un renforcement de la flexibilité du côté de l’offre et 
de la demande au travers de la régulation de la puissance, d’investissements dans les 
réseaux de transport et de distribution, des interconnexions, d’accumulateurs et d’une 
réforme de la tarification et des subventions de l’électricité.  

Analyse 
À l’échelle régionale, le Sénégal est un leader dans le déploiement des énergies 
renouvelables dans son mix énergétique ; ses ressources renouvelables abondantes (en 
particulier pour ce qui concerne le solaire photovoltaïque) lui offrent un excellent point de 
départ ouvrant la voie à de grandes évolutions dans les années à venir. En 2021 déjà, le 
Sénégal disposait de la plus grande puissance installée renouvelable de la région, ce 
représente respectivement 24 % (hors hydroélectricité) et 13.4 % (solaire 7.7% et éolien 
5.7 %) de la production d’électricité. L’objectif d’atteindre une puissance installée de 40 % 
à l’horizon 2035 constitue un défi du point de vue de l’intégration compte tenu de 
l’augmentation de la demande d’électricité, que l'on estime à 6 % par an.  

La plupart des centrales solaires photovoltaïque et des parcs éoliens situés dans le pays 
sont exploités par des producteurs indépendants. L’électricité produite par les centrales 
hydroélectriques (situées au Mali) dans le cadre de l’OMVS complète le bouquet 
énergétique renouvelable et moderne du pays.  

Les énergies renouvelables étaient auparavant régies par la loi n° 2010-21 du 22 juin 2010, 
qui définissait le cadre général des mesures encourageant le développement de projets 
d’énergie solaire et éolienne. Cette loi a récemment été abrogée par le code de l’électricité, 
(loi n° 2021-31 du 9 juillet 2021), qui régit désormais les énergies renouvelables.  

Comme il n'existe plus de loi spécifique pour les énergies renouvelables (puisque la loi 
de 2010 n’est plus en vigueur), le gouvernement devra mettre en place un cadre 
d'investissement (avec des mesures de soutien, des trajectoires pour les enchères, des 
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renouvelables) pour assurer l'accélération du déploiement des énergies renouvelables au 
Sénégal. 

Un certain nombre de décrets d’application ont été approuvés, notamment en ce qui 
concerne le régime de l’autoproduction, les normes de contrôle de la qualité des 
composants d’une installation solaire photovoltaïque. Le code prévoit l’abandon progressif 
du principe de l’acheteur unique.  

Le Sénégal ne dispose d’aucun cadre politique ciblant les systèmes énergétiques 
décentralisés (tels que les éoliennes et les panneaux solaires de toiture à petite échelle, 
destinés aux ménages ou aux installations commerciales). Pour pouvoir pénétrer ce 
segment du marché, il conviendra de mettre en place des tarifs d’achat couplés à des 
incitation à l’achat de batteries. Le gouvernement doit renforcer l’intégration du réseau au 
niveau des réseaux de distribution. Des cadres décentralisés pour les énergies 
renouvelables et les acteurs concernés pourraient être utilisés dans l’ensemble du 
Sénégal en s'appuyant sur l’expérience de l’Australie et de l’Union européenne. 

Parmi les mesures de soutien en faveur des énergies renouvelables figure l’exonération 
de TVA accordée à une série d’équipements nécessaires à l’élaboration des projets, 
notamment les panneaux photovoltaïques et les matériaux auxiliaires. Certains 
développeurs parviennent difficilement à récupérer ces sommes d’argent ou bien 
constatent que ces exonérations ne concernent pas la totalité des équipements 
nécessaires aux installations, certains d’entre eux pouvant être taxés à hauteur de 15 à 
30 %. L’ANER et l’ANS s’efforcent de répondre aux problématiques liées à la qualité, 
procèdent à des essais sur les panneaux photovoltaïques et travaillent à l’application 
éventuelle de normes de qualité à l’importation. Il semble également y avoir des 
préoccupations concernant les droits de douane applicables à ces équipements, ce qui 
constitue une question particulièrement importante pour les solutions hors réseau. Parmi 
les autres difficultés recensées par les investisseurs figure également l’accès aux terres.  

L’ouverture du marché de l'électricité prévue par le Code de l’électricité 2021 est 
largement perçue comme étant une avancée positive, qui offrira au secteur privé des 
opportunités dans le secteur des énergies renouvelables. Certaines incertitudes doivent 
encore être levées, à l’égard notamment du régime d’autoproduction dans le contexte des 
relations interentreprises et des relations entre les acteurs concernés et la Senelec.  

En raison de leur faible coût, les énergies renouvelables offrent une occasion intéressante 
de réduire le coût de production de l’électricité au Sénégal ainsi que les émissions 
imputables au secteur, parallèlement à la stratégie de production d’électricité au gaz “gas-
to-power” (voir chapitre 6). À titre de comparaison, le coût de l’électricité produite au 
moyen de fioul lourd atteint presque 0.16 USD/kWh en 2023. 

La mise en œuvre de la stratégie de production d’électricité au gaz impliquera de 
poursuivre les efforts visant à attirer les investissements dans les énergies renouvelables 
au Sénégal, afin d'atteindre l'objectif de 40 % du mix électrique. De même, l’intensification 
des échanges d’électricité à l’échelle régionale sera l’occasion de renforcer l’équilibrage 
et le partage des ressources, et d’intégrer une plus grande part des énergies produites par 
des sources variables. 

Le Sénégal est en mesure de développer ses ressources bioénergétiques et peut s’inspirer 
du modèle de l’Inde dans ce domaine, pour ce qui concerne notamment l’utilisation de la 
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  bagasse dans les installations de valorisation énergétique des programmes liés au biogaz 
et des activités de raffinage du fioul des conduites par les entreprises vendant du pétrole. 
La mise en place d'une stratégie applicable à la fois à l’industrie et au secteur des transports 
permettrait au pays d’évaluer les différentes possibilités qui s’offrent à lui. 

Recommandations 
 Revoir le cadre des incitations fiscales et le régime douanier afin de rendre leur 

application plus simple, voire automatique, pour tous les équipements nécessaires à 
la production d’énergie solaire ou éolienne renouvelable. Prévoir des incitations en 
faveur de la fabrication locale dans le cadre des crédits d’impôt.  

 Continuer à attirer des investissements conséquents à long terme dans le secteur de 
l’énergie.  

 Faciliter le cadre d’investissement pour les énergies renouvelables en améliorant la 
réglementation relative à l’accès aux terres, en instaurant un guichet unique pour la 
délivrance des autorisations, en garantissant un accès non discriminatoire au réseau 
et en mettant en place des ventes aux enchères et des zones dédiées aux énergies 
renouvelables. 

 Renforcer la coordination dans le secteur de l’électricité afin de favoriser l’intégration 
d’une part plus importante d’énergies renouvelables dans le réseau, notamment 
d’énergie solaire photovoltaïque. 

 Mettre en place un cadre d’action pour les systèmes énergétiques décentralisés et 
les énergies renouvelables et ouvrir le marché de détail de l’électricité, au travers de 
subventions aux investissements. 
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6. Électricité 

Chiffres clés 
Production d’électricité (2022) : 7.5 TWh (pétrole 70.2 %, solaire 11.2%, éolien 9.8 %, 
charbon 5.7 %, bioénergie et déchets 1.6 %, chaleur 0.5 %, gaz naturel 0.4 %) ; + 117 % 
depuis 2012. 

Consommation d’électricité (2021) : 7.3 TWh (bâtiments résidentiels 47.3 %, 
industrie 36.5 %, bâtiments du secteur tertiaire 16.2 %) ; + 152 % depuis 2011. 

Puissance installée (2022) *: 1.8 GW 

*Senelec (2023) 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Présentation générale 
Le Sénégal dispose d’un système électrique de taille restreinte, qui se caractérise par un 
réseau filiforme qui s’étire dans les parties septentrionale et occidentale du pays. Le mix 
électrique national est dominé par les fiouls lourds, qui totalisent 70 % de la production. 
Les énergies renouvelables se sont développées rapidement ces dernières années, pour 
devenir le deuxième pilier de la production d’électricité.  

Afin de répondre à la demande croissante, qui a gagné 10 % en moyenne entre 2005 
et 2021, la production d’électricité a enregistré une augmentation moyenne de 7 %. Le 
taux de croissance le plus élevé a été relevé en 2019, avec une augmentation annuelle 
de 19 % par rapport à 2018. La production d’électricité doit s’intensifier pour permettre au 
Sénégal de fournir une électricité de qualité à tous, en quantité suffisante et à un tarif 
abordable, objectif que le pays s’est engagé à atteindre d’ici à 2025. Le taux 
d’électrification devra pour cela passer de 76 % en 2019 à 100 % en 2025, en fournissant 
principalement de l’électricité aux zones rurales.  

Accompagner le passage du fioul lourd aux sources naturelles pour produire de l’électricité 
constitue la principale priorité inscrite sur la feuille de route du secteur de l’électricité au 
Sénégal, le Plan intégré à moindre coût (PIMC) – qui résulte directement du nouveau 
Code de l’électricité - et de la stratégie de production d’électricité au gaz. La mise à l’arrêt 
des vieilles centrales au fioul pourrait permettre au pays de réduire ses émissions de CO2 
liées à l’énergie, tout en limitant sa dépendance à l’égard des importations et les dépenses 
correspondantes, la majeure partie du fioul lourd utilisée dans le pays aujourd’hui étant 
importée.  

Le Sénégal a besoin d’une stratégie exhaustive pour synchroniser le démantèlement des 
centrales au fioul les plus anciennes et la construction de nouvelles installations 
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 alimentées au gaz et, assurer la flexibilité du système électrique à mesure que des moyens 
de production renouvelable y sont ajoutés, et ainsi porter à 40 % la part des énergies 
renouvelables dans la puissance installée du pays. En fonction de la capacité à intégrer 
une part plus conséquente d’énergies renouvelables variables dans le système, la part 
des énergies renouvelables pourrait atteindre 40 % à l’horizon 2030.  

Demande 
La demande d’électricité n’a cessé d’augmenter au Sénégal depuis 2005 (et avait plus 
que quadruplé en 2021), avec un taux de croissance moyen de 10 %. Cette dernière est 
étayée par la demande du secteur de l’industrie, qui a atteint une part de 36 % en 2021, 
bien que le secteur résidentiel en constitue le moteur principal (47 % de la demande 
d’électricité en 2021) (Figure 6.1).  

Figure 6.1 Demande d’électricité par secteur au Sénégal, 2005-2021 

AIE. CC BY 4.0. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Cadre d’évaluation  
Compte tenu des caractéristiques du système électrique sénégalais et de sa gouvernance 
institutionnelle, notamment le niveau d’interconnexion, la physionomie du marché, 
l’exploitation du système et sa structure, le présent chapitre examine les difficultés et 
opportunités liées à la transformation du système électrique afin de favoriser la poursuite 
des objectifs environnementaux, l’efficience économique des marchés de l’électricité ainsi 
que la sécurité et la fiabilité du système. Un cadre de bonnes pratiques doit répondre à un 
minimum de trois objectifs :  

 S’aligner aux objectifs environnementaux pour soutenir la transition vers des énergies 
propres 

 Maximiser la valeur économique des investissements et les retombées pour les 
consommateurs 

 Veiller à la sécurité du système électrique (adéquation/fiabilité, flexibilité et résilience).  

L’évaluation qui suit est donc divisée en trois parties (sections A, B et C). La section A 
examine les dernières tendances relatives à la transformation du système électrique 
sénégalais, qui comporte une part très importante d’énergies renouvelables. La section B 
s’intéresse à la manière dont le cadre réglementaire est remanié pour répondre à ces 
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la nécessité de mettre en place de nouveaux modes d’exploitation et de planification du 
système, y compris à l’échelle régionale dans le cadre du Système d’échanges d’énergie 
électrique ouest-africain (EEEOA). 

A. Décarboner le système électrique  
La croissance de la production d’électricité a été constamment positive au cours des 
décennies passées au Sénégal, et a même été plus que doublée entre 2012 et 2017 
(+ 117 %) (Figure 6.2).  

La première source d’énergie utilisée pour produire de l’électricité reste le fioul lourd, dont 
la part atteignait 70 % en 2022. Le solaire photovoltaïque arrive en deuxième position, 
avec 11 % en 2022, suivi de l’éolien (9.8 %), dont la part a presque doublé depuis 2021, 
et le charbon (6 %). En 2022, le mix énergétique comprenant également des parts de 
bioénergie et de déchets (1.6 %) et de gaz naturel (0.4 %). 

Figure 6.2 Production d’électricité par source au Sénégal, 2000-2022 

AIE. CC BY 4.0. 
Note : Les données relatives à l’hydroélectricité (importée du Mali dans le cadre de l’Organisation pour la mise en 
valeur du fleuve Sénégal [OMVS]), ne sont pas incluses. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2022, la puissance installée du parc de production électrique totalisait 1.79 GW ; les 
combustibles fossiles, et en particulier les fiouls lourds, représentaient 70 % (1.26 GW) de 
ce total (Figure 6.3). Toutefois, la part de combustibles fossiles qui atteignait 91 % en 2015 
recule peu à peu.  
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 Figure 6.3 Puissance installée par source au Sénégal, 2015-2022 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : Les chiffres indiqués incluent l’hydroélectricité, qui est physiquement produite au Mali, mais qui est détenue et 
exploitée par le Sénégal dans le cadre de l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal. 
Source : Analyse basée sur AIE (2023), World Energy Balances, Senelec (2023), Rapport annuel 2022, Senelec 
(2022), Rapport annuel 2021. 

Le Sénégal a entrepris de diversifier son mix électrique en 2016, avec la construction 
d’infrastructures solaires et éoliennes. Deux centrales électriques solaires, Ten Merina et 
Senergy, d’une puissance totale de 30 MW, ont ainsi été raccordées au réseau en 2018. 
En 2022, le solaire et l’éolien représentaient respectivement 14 % et 9% du mix 
énergétique (avec 0.25 GW pour le solaire et 0.16 GW pour l’éolien).  

Le Sénégal possède le plus grand parc éolien d’Afrique de l’Ouest, nommé Taiba N’Diaye 
(158 MW), qui constitue le premier projet éolien de grande envergure au Sénégal, achevé 
en 2019 dans le cadre du PSE. Ce projet, dont la mise en œuvre a comporté plusieurs 
phases, a été mis en service en 2020. Le site de Taiba N’Diaye appartient et est exploité 
par un producteur indépendant, Lekela, une société britannique spécialisée dans les 
énergies renouvelables qui a conclu en 2013 avec la Senelec un accord d’achat 
d'électricité d’une durée de validité de 20 ans. La conception, la passation des marchés et 
la construction de la centrale ont été confiées en 2018 à un fabricant d’éoliennes danois, 
Vestas, parallèlement à la signature d'un contrat d’exploitation et de maintenance d'une 
durée de 20 ans. En décembre 2021, la société Lekela a reçu des fonds de la 
United States’ International Development Finance Corporation pour mener une étude de 
faisabilité en vue d’ajouter 100 MW de puissance et des accumulateurs supplémentaires 
pour aller au-delà des 175 MWh déjà disponibles. 

Bien qu’il ne dispose pas d’installations hydroélectriques sur son territoire, le Sénégal 
importe de l’électricité produite par trois centrales hydroélectriques situées au Mali : 
Manantali (qui fournit 66MW sur 200MW de puissance totale), Felou (15 MW sur 60 MW) 
et Gouina (46 MW sur 140 MW). 

Mesures prises pour décarboner le système électrique du 
Sénégal  
Le gouvernement du Sénégal met en œuvre une stratégie visant à permettre un accès 
universel à l’électricité d’ici à 2025 dans le cadre du PSE, qui est assorti d'une feuille de 
route pour 2035. Le Plan intégré à moindre coût (PIMC) vise à faire baisser le coût élevé 
de l’électricité, dont le niveau atteint aujourd’hui celui du combustible à la marge,  
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E c’est-à-dire le fioul lourd. Les autorités ont par ailleurs adopté une stratégie de production 
d’électricité au gaz, qui prévoit de remplacer les fiouls lourds par le gaz naturel dans les 
années à venir.  

Au cours de la décennie passée, le Sénégal a appliqué une stratégie visant à accroître la 
part des énergies renouvelables, à savoir l’éolien et le solaire, sur la base des ambitions 
et des objectifs définis dans le cadre du Plan d’action pour les énergies renouvelables et 
de la CDN, comme décrit en détail au chapitre 5. Le pays a d’ores et déjà atteint les 
objectifs de puissance relatifs au solaire et à l’éolien qu’il s’était fixé dans la CDN, et 
ambitionne désormais d’atteindre une part de 40 % à l’horizon 2030, sous réserve que les 
financements du JTEP soient disponibles et permettent de procéder aux investissements 
nécessaires dans le secteur de l’énergie.  

La refonte du marché de l'électricité, en vue d’y intégrer davantage d’énergies 
renouvelables variables, ainsi que la poursuite des efforts visant à bâtir un marché de 
l’électricité régional (EEOA) participeront également à la décarbonation et à la fiabilité du 
système électrique du Sénégal, en tirant profit des ressources énergétiques abondantes 
et diversifiées disponibles dans la région.  

Le Sénégal est en passe de garantir un accès universel à l’électricité d’ici à 2025, et s’il 
parvient à ce que la part des énergies renouvelables atteigne 40 % de sa puissance 
installée à l’horizon 2030, alors il est probable que la production d’électricité variable 
progresse également. L’augmentation de la part des sources variables, en particulier le 
solaire photovoltaïque, qui constitue déjà la deuxième source d’approvisionnement en 
électricité, devrait mettre les réseaux de distribution sous pression. Les pouvoirs publics 
doivent donner la priorité aux mesures destinées à renforcer la fiabilité et l’intégration du 
système, ce qui nécessitera d’élargir les besoins à l’égard des technologies avancées à 
mesure que progressera cette intégration. En d’autres termes, une offre plus large de 
services devra être proposée en fonction des heures et de la localisation (Figure 6.4). 
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 Figure 6.4 Besoins à satisfaire en matière de flexibilité au travers d’une offre de 
services et de tranches horaires plus larges au Sénégal 

AIE. CC BY 4.0. 
Source: IEA (2020), Energy Policy Review of the European Union 2020. 
 

Réseaux électriques  
Le réseau de transport de l’électricité sénégalais est peu dense et principalement 
développé au nord et à l’ouest du pays. Il se compose d’un réseau national et 
supranational doté d’interconnexions avec le Mali (Figure 6.5). Le réseau national, qui 
s’étend sur plus de 972 kilomètres (km), comprend des lignes à moyenne et haute tension 
(de 90 kilovolts [kV] et 225 kV, respectivement). En coopération avec la Senelec, les lignes 
de transport ont été renforcées et des postes de transformation de 90/30 kV et 225/30 kV 
ont été construits à Dakar.  

Le réseau de distribution sénégalais se compose de 15 589 km de lignes moyenne 
tension, de 16 875 km de lignes basse tension et d’un total de 8 773 postes de 
transformation. Le développement de ce réseau est impératif pour permettre aux usagers 
finaux situés à l’écart des zones urbaines d’accéder à l’électricité, comme le prévoit la 
LDPSE 2019-23 et conformément à l’objectif consistant à atteindre un accès universel à 
l’électricité en 2025.  

Le Sénégal possède une longue expérience s’agissant du déploiement de mini-réseaux 
destinés à l’électrification des zones rurales, avec plusieurs modèles et programmes mis 
en œuvre. Comme évoqué en détail dans le chapitre 3, les solutions hors réseau telles 
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E que les installations solaires domestiques et les pompes d’irrigation gagnent du terrain 
depuis ces dernières années. En 2018, le MPE a mis en place un cadre de consultation 
avec des parties prenantes du secteur privé. 

Figure 6.5 Infrastructures et centrales électriques au Sénégal 

 
 

Encadré 6.1 Planification des réseaux pour la transition énergétique 

Le Sénégal travaille à l’élaboration d’un Plan intégré à moindre coût (PIMC) pour le secteur 
de l'électricité. Dans le domaine, le pays peut s’inspirer de l’expérience du gestionnaire de 
réseau australien. Ce dernier a en effet élaboré un Plan pour un réseau électrique intégré, 
qui accorde la priorité à la production nécessaire et à la capacité du réseau. Ce plan fait 
office de feuille de route pour le Marché national de l’électricité, et optimise les avantages 
pour les consommateurs durant une période de transition. Le Plan pour un réseau 
électrique intégré accompagne la transformation énergétique de l’Australie vers la neutralité 
carbone, en veillant à ce que les énergies renouvelables à bas coût et le réseau de transport 
permettent aux consommateurs l’accès à une énergie fiable, sûre et abordable. Il sert un 
objectif réglementaire consistant à trouver de futurs projets et, plus largement, à informer 
les parties prenantes, les investisseurs, les décideurs et les consommateurs. 

Source: AEMO (2022), 2022 Integrated System Plan (ISP). 
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B. Des marchés de l’électricité pour maximiser les 
investissements et les bienfaits pour le 
consommateur  
Le Sénégal a connu un certain nombre de transformations de son marché de l’électricité, 
le service d'utilité public totalement intégré verticalement devenant un système libéral, 
même si cette libéralisation prévue par la loi n’a pas encore été totalement mise en 
pratique. Étant l'un des premiers pays de la région à ouvrir son secteur de l’électricité à la 
participation d'acteurs privés (des producteurs d'électricité indépendants), le Sénégal a 
créé un environnement favorable à la participation du secteur privé et des conditions 
propices à la concurrence.  

Le marché de l’électricité se compose de producteurs indépendants situés en amont, d'un 
exploitant verticalement intégré (Senelec), d'un réseau de transport et de distribution, ainsi 
que d'utilisateurs finaux captifs. En termes de gouvernance, le gouvernement sénégalais 
a instauré un contrat de performance constitué d’indicateurs permettant de contrôler et 
d’améliorer la qualité des services de la Senelec. Le pays est membre des organisations 
régionales pour la mise en valeur du fleuve Gambie et du fleuve Sénégal (respectivement 
l’OMVG et l’OMVS).  

Principales réformes du marché de l’électricité 
Le secteur de l’électricité sénégalais a fait l’objet d'importantes transformations depuis la 
création en 1983 de la Société nationale d'électricité Senelec, totalement intégrée. À 
l’époque, comme la plupart des compagnies d'électricité du continent, la Senelec avait le 
monopole de la production, du transport et de la distribution d’électricité à l’échelle 
nationale.  

Au début des années 1990, suite au succès du modèle de libéralisation au Chili, les 
institutions de financement de développement comme la Banque Mondiale et le Fonds 
Monétaire International ont cherché à engager des réformes similaires dans d'autres 
régions, dont l’Afrique de l’Ouest. Au Sénégal, ces institutions ont consenti des prêts et 
des dons conditionnés à l’adoption par l’État de lois et de règlements visant à restructurer 
le secteur de l’électricité. Les principales réformes annoncées étaient la privatisation de la 
Senelec et le dégroupage du secteur, ainsi que la création d'une autorité de régulation 
indépendante, l’ouverture du secteur à l’investissement privé et l’introduction de la 
concurrence sur les marchés de l’énergie.  

En 1998, le Sénégal a adopté la première loi (n° 98-29) sur le secteur de l’électricité afin 
d'encadrer le marché correspondant et ainsi mettre fin au monopole de la Senelec et 
favoriser la libéralisation du marché. La Commission de régulation du secteur de 
l’électricité (CRSE) a été créée, ainsi que l’Agence sénégalaise d’électrification rurale 
(ASER).  

La tentative de privatisation de la Senelec n’a cependant pas fait long feu. En mars 1999, 
la direction a été confiée à un consortium franco-canadien composé des sociétés Hydro-
Québec et Elyo France mais en septembre 2000, les autorités sénégalaises ont annulé 
cette décision et renationalisé la compagnie. 

En 2002, le Code de l’électricité, qui datait de 1998, a été légèrement modifié (loi n° 2002-
01) pour ouvrir le segment de la production au secteur privé. La Senelec a donc été 
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E autorisée non seulement à continuer à développer sa capacité de production, mais aussi 
à faire appel à des producteurs indépendants via des appels d’offres gérés par la CRSE. 

En décembre 2010, le pays a voté sa première loi sur les énergies renouvelables (n° 2010-
21). Des décrets de mise en œuvre ont été adoptés en 2011 pour réglementer les 
conditions d'achat de ces énergies ainsi que les tarifs.  

En 2021, la modification du Code de l’électricité (loi n° 2021-31) a réformé le marché 
correspondant au Sénégal. La CRSE et le Comité national des hydrocarbures ont fusionné 
pour former la Commission de régulation du secteur de l’énergie. Le nouveau Code met 
fin au monopole de la Senelec sur l’achat, la distribution et la vente en gros d’électricité, 
achevant le dégroupage de ses activités. La mise en œuvre du Code de l’électricité sera 
dans les années à venir une priorité de premier ordre. À noter que ce Code intègre 
également la loi sur les énergies renouvelables, qui ouvre la voie à l’intégration de parts 
d'énergies renouvelables plus élevées dans le réseau électrique et sur le marché de 
l’électricité. Avec le nouveau Code, les producteurs indépendants pourront accéder eux 
aussi au réseau, le marché sera ouvert aux gros consommateurs et un régulateur 
indépendant (la CRSE) sera chargé d'approuver le montant maximal des recettes 
autorisées et les tarifs de l’électricité. 

La loi impose à la Senelec des échéances ambitieuses pour la séparation totale de la 
comptabilité de ses différentes activités : production, transport, distribution et vente au 
détail. Les principaux points qui doivent être réglés par l’État sénégalais et la Senelec sont 
la mise en place d'un secteur de l’électricité totalement libéralisé (comme le prévoit la loi 
de 2021), les implications pour le fournisseur historique et le projet de faire participer 
d'autres entités au marché de l’électricité, en particulier pour ce qui concerne le transport 
et la distribution. Dans les zones non reliées au réseau, des concessions ont été octroyées 
pour l’électrification des campagnes et la mise en place d’installations solaires 
domestiques. 
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 Figure 6.6 Cadre institutionnel du secteur de l’électricité sénégalais  

 
Source : MPE (2020), Accès universel à l'électricité en 2025 modifié par l’AIE. 

Marché et prix de détail  
La CRSE est chargée de réguler les tarifs de l’électricité, y compris de fixer les prix 
applicables pour chaque segment du secteur et d'établir les modalités de leur révision. La 
Senelec facture à ses clients des prix de détail, qui sont aujourd’hui subventionnés par 
l’État. L’objectif est toutefois de mettre fin aux subventions d'ici 2025. 

La tarification varie en fonction de la tension : 0.20 EUR/kWh en basse tension, 
0.18 EUR/kWh en moyenne tension et 0.13 EUR/kWh en haute tension. Le tarif 
correspondant à la basse tension inclut des charges mensuelles fixes qui s'appliquent aux 
particuliers, aux entreprises et à l’éclairage public. Pour la moyenne tension, des charges 
fixes sont pratiquées en fonction de la durée d’utilisation (courte, générale et longue). La 
haute tension, qui correspond à une consommation générale et d’urgence, se voit 
appliquer des charges fixes. Pour les trois niveaux de tension, une TVA de 18 % est 
facturée sur les charges fixes et les frais de consommation. L’impôt communal varie en 
fonction de la zone. 

Les tarifs de détail au Sénégal sont parmi les plus élevés de la région. En 2019, le prix 
moyen appliqué aux ménages, en tenant compte des subventions, s’élevait à 
110 FCFA/kWh (0.20 USD/kWh), soit le double de la moyenne régionale. Le prix moyen 
facturé aux ménages en Afrique subsaharienne était de 65 FCFA/kWh (0.11 USD/kWh). 
La raison à cela est qu'au Sénégal, l’électricité est produite principalement à partir de fiouls 
lourds. 
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E Commerce d'électricité au niveau régional 
Le Sénégal vend aujourd'hui peu d'électricité à ses pays voisins, principalement parce que 
le système régional qui reliera à terme les pays d’Afrique de l’Ouest (voir la section 
suivante) n’est pas encore totalement opérationnel ni interconnecté.  

Les échanges sont de l’hydroélectricité consommée au niveau sous-régional et par les 
pays. Le barrage de Manantali a été construit par l’organisation intergouvernementale 
OMVS, sous la direction du Mali, de la Mauritanie et du Sénégal, pour protéger le fleuve 
Sénégal, qui traverse les trois pays. Le Sénégal dispose d'une capacité de production de 
121 MW, le reste étant alloué au Mali et à la Mauritanie. Les échanges d'électricité 
provenant du barrage de Manantali sont rendus possibles par l’existence d'un réseau 
supranational de 945 km de long qui relie les centrales de Manantali, Félou et Gouina au 
Mali avec les postes de transformation de Matam, Dagana, Sakal et Tobène au Sénégal 
(Senelec, n.d.). Le réseau de transport de l’OMVS est également utilisé par le Sénégal et 
ses pays voisins. 

Marché de gros 
Le Sénégal fait partie du système d’échanges d’énergie électrique ouest-africain (WAPP), 
dont le but est de promouvoir et développer les infrastructures de production et de 
transport d'électricité, ainsi que de coordonner les échanges entre les États membres de 
la CEDEAO. 

Le WAPP, qui a été créé en 1999 par la CEDEAO, a notamment pour priorité de renforcer 
les interconnexions entre les pays membres afin de créer un marché régional de 
l’électricité.  

Figure 6.7  Interconnexions actuelles et prévues entre les pays membres du 
système d’échanges d’énergie électrique ouest-africain 

 
Note : « En construction » regroupe les liaisons qui sont sur le point d’être mises en service, en cours de construction 
ou dont le financement est assuré. 
Source : World Bank (2021), World Bank Blogs, modifié par l’AIE. 
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 Le but du WAPP est d’interconnecter les 14 réseaux intérieurs des pays membres de la 
CEDEAO d'ici 2025 et de mettre en place à l'échelle régionale un marché de l’énergie 
concurrentiel qui offre à tous une électricité abondante et abordable. Les échanges qui ont 
lieu actuellement dans le cadre du WAPP sont majoritairement bilatéraux ; un marché de 
gros n’est pas encore en service. En 2023, le Sénégal a été relié au réseau d’énergie du 
WAPP, ce qui marquera un tournant dans les futurs échanges d’électricité. Ce sera 
également utile à la Gambie, dont le réseau est relié à celui du Sénégal.  

Le WAPP bénéficie du soutien de nombreux partenaires et donneurs internationaux qui 
contribuent au financement de la construction de cette infrastructure de transport – qui 
vise à concrétiser la vision d’un marché régional concurrentiel – dont l’axe reliant la 
Côte d’Ivoire, la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone. Pour recueillir plus efficacement des 
financements, les quatre pays ont créé une entité supranationale, la compagnie de 
transport d’électricité Côte d’Ivoire-Libéria-Sierra Leone-Guinée (Transco CLSG). La 
Transco CLSG a obtenu des prêts bonifiés de la Banque Mondiale, la Banque Européenne 
d’Investissement, la KfW et la Banque Africaine de Développement. En mars 2022, elle a 
annoncé l’achèvement de 96 % des travaux de construction du réseau, certaines portions 
et l’infrastructure restant à terminer. 

 

Encadré 6.2  Expériences internationales de l’intégration du marché à l’échelle 
 régionale 

Le Sénégal fait partie du système d’échanges d’énergie électrique ouest-africain (WAPP), 
qui repose sur la coopération entre les compagnies nationales d'électricité d’Afrique de 
l’Ouest, sous l'égide de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Créé en 1999, le WAPP a aujourd'hui pour ambition de mettre en place un 
réseau d’électricité fiable pour la région ainsi qu'un marché commun de l’électricité. 
L’Afrique compte au total cinq systèmes d'échanges régionaux d'électricité. Outre le 
WAPP, le SAPP (Afrique australe) compte 12 pays membres, l’EAPP (Afrique de l’Est) en 
compte 13, le NAPP (Afrique du Nord) 5 et le CAPP (Afrique centrale) 10.  

Le SAPP et le WAPP sont les systèmes les plus développés du continent, et tous deux 
comportent des éléments reproductibles qui ont aidé à attirer l’investissement. Le SAPP, 
qui regroupe les pays de la Communauté de développement de l'Afrique australe, 
fonctionne depuis 2001. Ses pays membres, représentés par leurs compagnies 
d'électricité respectives, participent aux échanges d'électricité, qui ont permis à de 
nombreux pays de la région de fonctionner grâce aux importations provenant des pays 
voisins. Outre ces compagnies, le SAPP comprend plusieurs exploitants privés et une 
autre entité – Africa GreenCo – qui joue le rôle d'agrégateur entre les acheteurs et les 
vendeurs. En achetant de l’électricité d'origine renouvelable auprès de producteurs 
indépendants et en la vendant à la fois à des compagnies nationales d'électricité et à des 
acheteurs privés sur le marché du SAPP, Africa GreenCo contribue à ôter la part de risque 
de ces projets en agrégeant la demande, ce qui permet de couvrir naturellement les 
risques. 

Le réseau synchrone du continent européen, qui est le plus vaste au monde, a promu au 
fil du temps des échanges d'électricité entre les pays, l’établissement de règles d'échange 
communes et la mise en place d’interconnexions. 

Plusieurs de ces aspects présentent un intérêt pour le WAPP à mesure que son niveau 
d’interconnexion progresse et que son marché commun se développe en Afrique de 
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E l’Ouest. En Europe, la création d’institutions communes au sein d'un marché commun 
possédant des règles communes a permis un accroissement rapide des échanges. Le 
troisième paquet législatif « Énergie » a créé l’Agence européenne de coopération des 
régulateurs de l'énergie (ACER) – qui favorise la coordination entre les autorités de 
régulation nationales – et le Réseau européen des gestionnaires de réseaux de transport 
d'électricité (ENTSO-E), qui garantit la sécurité et la fiabilité des systèmes d'électricité 
interconnectés.  

Le WAPP pourrait également bénéficier de l’instauration de règles de fonctionnement 
communes des réseaux. Par exemple, le marché européen intégré de l’électricité s’appuie 
sur un ensemble de codes de réseau communs, qui ont été élaborés par le ENTSO-E, 
soumis pour examen à l’ACER et intégrés au droit européen. En 2019, le paquet « Une 
énergie propre pour tous les Européens » a introduit un changement de modèle sur le 
marché commun européen en encourageant une interconnectivité accrue pour permettre 
l’intégration dans le système des sources d’énergie renouvelables intermittentes. Sur le 
marché de gros européen, les règles de ce paquet s'appliquent désormais aux énergies 
renouvelables très intermittentes. Ces règles ont pour but d'accroître et d’optimiser les 
capacités transfrontalières via le développement de l’infrastructure, l’équilibrage, les 
marchés intra-journaliers et la capacité transfrontalière supplémentaire mise à disposition 
par les exploitants des systèmes de transport. Le paquet relatif à l’énergie propre a 
également introduit de nouvelles règles concernant la sécurité d’approvisionnement en 
électricité en Europe, ainsi qu'un mécanisme d'intervention d’urgence pour l’électricité 
dans l’ensemble de l’UE. 

Sources : AIE (2020), European Union Energy Policy Review et AIE (2014), Energy Policies of IEA Countries: 
The European Union 2014 Review. 

C. Fiabilité de l’électricité 
Garantir l’accès à l’énergie et la fiabilité de l’approvisionnement en électricité est le 
principal pilier des réformes du marché de l’énergie entreprises par le Sénégal.  

Bien qu'ayant connu de fréquentes coupures d'électricité – et les protestations de la 
population qui ont suivi –, le pays a rapidement surmonté les difficultés. Dans les 
années 2000, la Senelec a dû faire face à des problèmes d’approvisionnement réguliers, 
dus à la hausse de la consommation et au prix élevé des combustibles. Faire correspondre 
l’offre d'électricité avec la demande croissante demeure un problème de taille pour le 
Sénégal, et le prix des fiouls lourds importés est souvent un obstacle.  

Pour satisfaire à la demande nationale record qui est attendue en 2025 (1 350 MW), le 
gouvernement sénégalais envisage de pratiquement doubler sa puissance installée, de 
1.79 GW aujourd'hui à 3.58 GW en 2030. Une planification plus précise et plus détaillée 
sera utile ; un plan intégré à moindre coût est à cet égard en cours d'élaboration.  

La qualité de service de la Senelec est évaluée en analysant les interruptions de service 
(en valeur nominale) et l’électricité non distribuée correspondante (END). Une 
amélioration sensible a été observée entre 2019 et 2020, l’END totale étant passée de 
16.87 GWh à 12.27 GWh.  

La non-distribution d'électricité due à des interruptions de service causées principalement 
par des problèmes sur le réseau représentait 65 % de l’END totale. La deuxième cause 
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 était le manque de production, chiffré à 2 % de l’END, soit 62% de moins par rapport à 
2019. Enfin, la troisième cause de non-distribution d'électricité était la planification de 
travaux pour la maintenance des installations ou le raccordement de nouvelles 
installations, qui a représenté en 2020 29 % de l’END, soit 7 % de moins qu’en 2019 selon 
la Senelec. 

Le réseau de la Senelec va nécessiter d'importantes améliorations pour pouvoir respecter 
le critère « N-1 » en cas d'imprévu. Ce sera également une condition nécessaire pour 
assurer une plus grande interconnexion régionale du Sénégal (afin d'éviter que les pannes 
d’alimentation ne se répercutent dans toute la région). 

L’intégration des marchés de l’électricité à l’échelle régionale peut, par la même occasion, 
améliorer la fiabilité de l’approvisionnement en diversifiant les sources de production et en 
donnant accès à une autre capacité de production en cas de pénurie dans l’un ou l’autre 
des pays. Les pays faisant partie de ce marché régional seront en outre confrontés à un 
changement de paradigme car l’intégration des marchés et l’augmentation des échanges 
d'électricité s'accompagneront de l’utilisation de pourcentages croissants d'énergies 
renouvelables intermittentes. L’interconnectivité deviendra également un facteur 
d’intégration de sources d'énergie renouvelables intermittentes. L’expérience 
internationale montre que le fonctionnement du système électrique évolue, avec des 
besoins accrus en matière de gestion, de montée en charge et de services annexes.  

Analyse 
Le gouvernement sénégalais a accompli un certain nombre de réformes législatives de 
grande ampleur dans le secteur de l'électricité, avec la mise en place d'un régulateur 
indépendant et d'un nouveau Code de l’électricité. Certains décrets d'application sont déjà 
entrés en vigueur et d'autres suivront prochainement. Toutes ces mesures ont pour but de 
réduire le prix de l’électricité, qui est l’un des plus élevés dans cette sous-région. Ces 
réformes ont également de l’importance dans le contexte régional. Le Sénégal est membre 
du WAPP, un système d’échanges d’électricité à l’échelle régionale.  

La Senelec, qui est le fournisseur d'électricité historique, a entrepris de « dégrouper » ses 
activités en confiant la production, le transport et la distribution – ainsi que les utilisateurs 
finaux – à trois entreprises distinctes regroupées dans une société holding. Cela devrait 
améliorer la gouvernance du marché de l’électricité et accroître le niveau de concurrence, de 
manière à réduire le prix de l’énergie tout en garantissant un approvisionnement de qualité.  

En 2022, la production d'électricité du Sénégal était dominée par les fiouls lourds (79 %) tandis 
que les énergies renouvelables (hydraulique, solaire et éolienne) représentaient 21 %. La 
puissance installée, qui s'élevait à 1 789 MW en 2022, était constituée à 30 % d'énergies 
renouvelables. Le pic de la consommation se situait aux alentours de 950 MW. La production 
intérieure couvre les besoins du pays, mais la majorité des combustibles fossiles utilisés 
doivent être importés, ce qui rend l’électricité plus chère que la moyenne régionale. D’après 
les projections actuelles de la Senelec et du MPE, la consommation d'électricité devrait 
doubler (environ 10 TWh/an) et la demande monter en flèche (2 057 MW) d’ici 2030. La 
Senelec a donc prévu d'accroître la capacité de production – principalement en utilisant des 
combustibles fossiles : gazole, 310 MW ; cycle combiné, 1 280 MW ; énergie hydraulique, 
340 MW (Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie) et batteries de 150 MWc – 
pour couvrir l’augmentation attendue de la consommation.  
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E L’État sénégalais est en train de mettre sur pied, sous la direction du MPE et avec l’aide 
technique de la Senelec, un plan intégré à moindre coût. L’objectif est de fournir une base 
de planification et de privilégier les investissements dans le développement de la capacité 
de production et du réseau. Ce plan tient compte de la croissance économique, de la 
courbe démographique, ainsi que de l’efficacité et de la transition énergétiques, et a pour 
but de fournir une électricité de qualité à un prix abordable (ODD 7). Les premiers résultats 
sont attendus fin 2024. 

Le maillage encore insuffisant du réseau de transport est souvent ce qui explique les 
retards dans la mise en service des projets de production, comme ce fut le cas pour le 
parc éolien sénégalais. L'objectif du Sénégal est de relier l’ensemble des zones urbaines 
et rurales et d’améliorer les interconnexions avec les pays voisins.  

Le réseau électrique du pays est relié au nord avec celui de la Mauritanie, à l’ouest avec 
le Mali et la Guinée (travaux en cours) et au sud avec la Gambie et la Guinée-Bissau 
(travaux en cours).  

Cette interconnexion s’inscrit dans le cadre du WAPP. Des tests préliminaires de réglage 
de la fréquence au niveau régional sont en cours et le Sénégal utilise un code de réseau 
moderne. L'utilisation d'un même code au niveau du WAPP permettrait de dynamiser les 
échanges d’électricité et garantirait une fiabilité et une interopérabilité accrues, qui 
constituent les fondements de l’intégration des marchés.  

La fréquence actuelle du réseau ne permet pas d’intégrer davantage d’énergies 
renouvelables car la puissance installée n’est pas suffisamment flexible. La Senelec 
travaille actuellement sur le réglage de la fréquence afin de permettre l’intégration d’une 
part plus grande d’énergies renouvelables. Malgré cela, les coupures d'électricité se sont 
chiffrées à 50 heures en 2021, notamment à cause de l’absence de critère « N-1 » en cas 
de défaillance sur le réseau électrique, ainsi que des travaux de maintenance (planifiés 
ou non). La Senelec prévoit d'investir quelque 660 milliards FCFA au cours des 
prochaines années pour étendre ses réseaux de transport et de distribution et améliorer 
leur fiabilité.  

Le Sénégal met actuellement au point une stratégie de production d’électricité à partir de 
gaz ; l’objectif est d'utiliser la production future du champ gazier intérieur de Yakaar-
Teranga ainsi que le pourcentage qui lui revient du gisement transfrontière (Sénégal-
Mauritanie) de Grand Tortue Ahmeyim (GTA) pour faire fonctionner ses centrales 
électriques à l'aide de combustibles gazeux, de manière à réduire sa dépendance aux 
importations ainsi que ses émissions de CO2. Le pays envisage d'investir massivement 
dans un réseau gazier intérieur qui alimentera ses centrales électriques et la future 
industrie pétrochimique, ainsi que dans la conversion au gaz des centrales existantes et 
dans de nouvelles unités de production d'électricité.  

Le Sénégal a développé avec succès une première série de centrales fonctionnant à 
l’énergie solaire et éolienne – qui ont permis de porter à 30 % la part des énergies 
renouvelables dans la puissance installée –, et notamment la première et la plus grande 
installation éolienne d’Afrique de l’Ouest (Taïba Ndiaye). La puissance installée du pays 
provient à 30 % du barrage de Manantali (OMVS) et pour 340 MW (1 200 GWh) du réseau 
de l’OMVG.  

Des investissements sont prévus dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie 
prioritaire de production d’électricité à partir de gaz, ainsi que de l’extension du réseau de 
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 transport (création d’un réseau haute tension en forme de boucle) et de celui de 
distribution (accès universel à l’électricité d’ici 2025). Ces investissements sont 
actuellement réalisés par la Senelec et l’exploitant du réseau gazier sénégalais, l’État 
sénégalais n’intervenant que facultativement pour apporter une garantie en cas de 
nécessité.  

Le prix de l’électricité est aujourd'hui subventionné et a fortement augmenté (en lien direct 
avec la hausse du prix du pétrole en 2022). Afin d’amortir ce choc, un tarif dit « social » 
(appliqué aux clients consommant moins de 150 kWh/mois) a été instauré, et pour éviter 
les disparités entre les villes et les zones rurales, ce prix a été unifié à l’échelle nationale. 
Par ailleurs, tous les tarifs sont progressifs afin d’encourager les consommateurs à faire 
le plus possible preuve de modération. Un tarif maximal est appliqué aux gros 
consommateurs (de 19 heures à minuit). Cela fait longtemps que le prix de l’électricité au 
Sénégal est subventionné par l’État. Il est donc louable qu'une feuille de route ait été 
adoptée par le gouvernement pour réduire progressivement les subventions d'ici 2025.  

L’expérience des autres pays et les exercices de modélisation montrent qu'il est possible 
d’intégrer en toute sécurité dans le système des parts plus importantes d’énergies 
renouvelables intermittentes en réformant de façon appropriée le marché, en modifiant le 
fonctionnement et la planification du système, et en effectuant des investissements ciblés 
pour apporter plus de flexibilité au système. Les quatre principales pistes sont la 
production « dispatchable », l’interconnexion des réseaux de transport, la réponse à la 
demande et le stockage. Par ailleurs, le déploiement d’énergies renouvelables s'intégrant 
au système (comme des éoliennes avec un facteur de charge élevé et des onduleurs 
intelligents pour l’énergie solaire) peut réduire la nécessité de trouver d'autres sources de 
flexibilité. Dans le contexte du partenariat pour une transition énergétique juste (JETP) 
signé par le Sénégal, la priorité est l’intégration du système. Le pays travaille déjà sur un 
projet de système intégré pour produire une électricité au moindre coût.  

Comme cela a été vu dans le chapitre 5, les énergies renouvelables doivent être 
développées de façon synchronisée en utilisant tout le potentiel des zones dédiées à ces 
énergies, en s’inspirant de l’expérience de l’Australie, de l’Inde, du Mexique et de la 
Türkiye. Les zones dédiées aux énergies renouvelables vont également favoriser une 
montée en puissance de l’exploitation de ces énergies. Tirer parti de la flexibilité du 
système suppose aussi d’investir dans des centrales électriques alimentées au gaz afin 
d’offrir des capacités de montée en charge et de réguler l’électricité. Certaines des 
anciennes centrales fonctionnant avec des fiouls lourds devront être testées pour évaluer 
leur flexibilité, mais de nombreuses autres devront être mises hors service après leur 
évaluation économique et environnementale.  

S'agissant du transport et de la distribution, une autre question fondamentale est la 
nécessité d'actualiser le code du réseau aux niveaux national et régional, ce qui pourrait 
permettre de réguler l’utilisation et le fonctionnement d'un réseau de transport et de 
distribution qui n’est plus placé sous le monopole de la compagnie nationale d'électricité – 
d’où un accès non discriminatoire au réseau (pour éviter la discrimination des sources 
d'énergies renouvelables) et l’extension éventuelle du rôle du régulateur en y incluant la 
supervision des frais de transit et la mise en place de mécanismes de tarification des 
services de transport. Cela évitera aux investisseurs des restrictions et des pertes 
commerciales. Pour l’heure, les modalités d’accès au réseau sont définies dans le Code 
de l’électricité de 2021 et la tarification s’effectue de gré à gré en conformité avec les 
principes établis par le régulateur. Le Sénégal a choisi de maintenir le monopole/la 
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E concession de transport dont dispose la Senelec (mais n'a pas encore mis en place le 
régime d'accès non discriminatoire au réseau de transport par des tierces parties ni les 
redevances de raccordement). 

Le Sénégal fait partie du WAPP, qui a des objectifs ambitieux en matière d'intégration et 
d’interconnexion régionales. Parvenir à l’intégration régionale nécessitera une approche 
progressive, comme ce fut le cas dans d'autres régions d’Afrique, par exemple avec le 
SAPP. De nombreux enseignements peuvent aussi être tirés de l’intégration du marché 
de l’électricité de l’UE, par exemple la création du Réseau européen des gestionnaires de 
réseaux de transport d'électricité (ENTSO-E) et l’adoption de règles de fonctionnement 
communes pour les réseaux de l’ensemble de l’UE. 

Recommandations 
 Procéder à des mises à niveau du réseau de transport et viser le critère « N-1 » pour 

le maillage du réseau afin de réduire autant que possible les pannes d’alimentation. 
Utiliser pleinement le plan intégré à moindre coût pour planifier les investissements 
dans le réseau, en s'inspirant des bonnes pratiques internationales. 

 Améliorer le réglage de la fréquence du réseau pour accroître la pénétration des 
énergies renouvelables. 

 Accélérer la mise en œuvre de la stratégie de production d’électricité à partir de gaz 
en s'assurant que les agendas des différents acteurs sont compatibles et en classant 
les investissements par ordre de priorité pour produire le maximum d’électricité à partir 
du gaz produit dans le pays.  

 Poursuivre l’ouverture du marché de l’électricité en libéralisant progressivement l’offre 
d’énergie aux gros consommateurs, en encourageant toutes les formes 
d'autoconsommation et en introduisant l’obligation de racheter l’électricité produite en 
autonomie.  

 Renforcer la collaboration régionale pour assurer la mise en œuvre du WAPP en 
instaurant des règles techniques en matière d’interopérabilité et des normes de 
fonctionnement du marché, en s’appuyant sur l’expérience de l’UE concernant 
l’intégration de son marché. 
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7. Pétrole 

Chiffres clés (2021) 
Importations nettes de pétrole brut : 18 kb/j en 2021 ; +21 % depuis 2011. 

Production intérieure de pétrole brut : aucune production pour 2023. 

Importations nettes de produits dérivés du pétrole : 41 kb/j en 2021 ; +52 % depuis 2011. 

Part du pétrole : 70 % de la production d’électricité (2022), 49 % de l'offre énergétique totale, 
42 % de la consommation finale totale, 100 % des transports, 15 % de la construction et 6.0 % 
de l’industrie. 

Consommation de pétrole par secteur : 56.9 kb/j (transports intérieurs 39 %, production 
d’électricité 32 %, transports aériens et maritimes internationaux 12 %, logement 11 %, 
industrie 6 %, bureaux 0.3 %). 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Présentation générale 
Le pétrole est la première source d’énergie au Sénégal. Les fiouls lourds sont la principale 
source de production d’électricité du pays, avec les coûts économiques et 
environnementaux que cela entraîne.  

Le Sénégal ne produit pas de pétrole et dépend entièrement de ses importations pour 
répondre à la demande de pétrole brut et de produits dérivés. La quasi-totalité du pétrole 
brut importé provient du Nigéria et est ensuite raffiné dans la seule raffinerie du Sénégal, 
la Société Africaine de Raffinage (SAR). Il s'y ajoute des importations de produits 
pétroliers, qui couvrent 60 % de la demande y afférente. Le Sénégal a subi à cet égard 
les hausses du prix du pétrole de ces dernières années.  

Le pays produit de faibles quantités de gaz naturel. Bien qu'il n'y ait pas encore de 
production de pétrole brut au Sénégal, un important gisement a été découvert en mer – le 
gisement du pétrole de Sangomar. L’exploitation du gisement du pétrole de Sangomar 
devrait rentrer en production d’ici fin 2024, ce qui a motivée la raffinerie de la SAR à 
développer une feuille de route pour la chaîne de produits pétroliers (Figure 7.6) et à 
réaliser des investissements de modernisation et expansion.  

La découverte de ressources d'hydrocarbures au large des côtes sénégalaises entraîne 
une refonte de la politique énergétique du pays. Les textes de loi et les orientations 
stratégiques ont été modifiés pour être compatibles avec le statut d’exportateur d'énergie 
qu’aura le Sénégal, et pour éviter d'éventuelles conséquences négatives futures (comme 
le syndrome hollandais). Ces orientations sont incluses dans le PSE pour 2035, la LPDSE 
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  et le Code pétrolier. Des nouveaux fonds étatiques ont été créés pour gérer l’affectation 
des recettes qui proviendront à l’avenir de la production de pétrole/gaz. 

L’État sénégalais prévoit l’abandon total des fiouls lourds au profit du gaz naturel d’ici 2030 
dans le cadre de sa stratégie de production d’électricité à partir de gaz. Il énonce ainsi, 
dans la LPDSE, le remplacement des anciennes centrales fonctionnant uniquement aux 
fiouls lourds par de nouvelles, convertibles au gaz naturel. 

Offre et demande de pétrole 
La part du pétrole dans les approvisionnements totaux en énergie (ATE) était de 49 % en 
2021 (Figure 7.1). Ce combustible est la principale source d’énergie utilisée pour produire 
de l’électricité, avec 70 % du total de la production en 2022 ; cela représente le taux le 
plus faible jamais enregistré par le Sénégal, mais dépasse malgré tout celui de l'année 
précédente en valeur absolue (+8 %). Avec une part de 42 % dans la consommation finale 
totale d'énergie en 2021, le pétrole affiche une tendance à la hausse par rapport à la 
précédente décennie (+5 % depuis 2011). S'agissant de la répartition de la consommation 
finale, l’industrie représentait en 2021 6.0 % du pétrole consommé. Dans le secteur du 
bâtiment, l'utilisation de ce combustible est passée de 8.0% en 2011 à 15 % en 2021. Le 
secteur des transports repose exclusivement sur le pétrole, qui alimente un parc intérieur 
de 800 000 véhicules (51 % au gazole et 49 % à l’essence). 

Figure 7.1 Part du pétrole dans la consommation finale totale d'énergie par secteur 
au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : Pour l'année 2022, seul le chiffre de la production d'électricité est disponible. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
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En 2023, le Sénégal n’est pas (encore) un producteur de pétrole brut. L’ensemble de sa 
consommation est importé (Figure 7.2). En 2021, le pays importait 18 000 barils par jour 
(kb/j), soit moins qu’avant la pandémie (20 kb/j en 2019), période à laquelle les 
importations avaient atteint un niveau record.  

Figure 7.2 Importations et variation des stocks de pétrole brut au Sénégal, 2005-
2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : La variation des stocks correspond à des variations statistiques et non à des stocks physiques. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 
 

Production, demande et importations de produits pétroliers 
SAR, la seule raffinerie du Sénégal, importe principalement du pétrole brut léger du Nigéria 
(provenant essentiellement du terminal d’Erha, avec une gravité API de 35 degrés et une 
teneur en soufre de 0.2 % d'après les données commerciales de Kpler). Le pays importe 
également des produits pétroliers, pour compléter la production locale. La production de 
la SAR a atteint un niveau record en 2017, à 24 kb/j, pour ensuite diminuer chaque année 
(-15 % entre 2019 et 2020) puis rebondir en 2021, à 18 kb/j (Figure 7.3). La production 
intérieure de produits pétroliers a permis de satisfaire environ un tiers de la demande 
sénégalaise. 

En 2021, le gazole représentait 60 % de la production totale (18 kb/j), suivi par le fioul 
(19 %), l’essence (10 %) et le naphta (9.0 %), avec les volumes résiduelles partagés entre 
le gaz de raffinerie (1.3 %) et le GPL (0.6 %).  

- 5

0

 5

 10

 15

 20

 25
kb/j

Variation des stocks

Importations

Total des
approvisionnements
en énergie

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/world-energy-balances


7. PÉTROLE  

108 

  Figure 7.3 Production de produits pétroliers par combustible au Sénégal, 2010-
2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : Le gaz de pétrole liquéfié n’est pas visible à cette échelle. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2021, la demande totale de produits pétroliers au Sénégal était de 57 kb/j (Figure 7.4). 
Elle s’est accrue de 40 % entre 2011 et 2021. En 2021, les transports étaient le secteur le 
plus demandeur (22 kb/j ou 39 % de la demande totale). La demande de produits 
pétroliers est également forte dans les secteurs de la production d'électricité (18 kb/j ou 
32 %), des transports aériens et maritimes internationaux (7.0 kb/j ou 12 %) et du bâtiment 
(6.0 kb/j ou 11 %) ; viennent ensuite l'industrie (3.6 kb/j ou 6 %) et les bureaux (0.3 kb/j). 

Figure 7.4 Demande de produits pétroliers par secteur au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

En 2021, le Sénégal a produit 18 kb/j de produits pétroliers – soit une hausse de 21 % par 
rapport à 2011 – et en a importé 41 kb/j pour satisfaire la demande intérieure (Figure 7.5). 
Une faible quantité de ces produits a été exportée (2 kb/j), principalement du kérosène et 
de l’essence d'aviation.  

Les importations de produits pétroliers ont augmenté au cours de la précédente décennie 
(+52 %), pour atteindre 41 kbj en 2021 ; il s'agissait principalement de fioul (35 %), de 
gazole (32 %), de GPL (15 %), d’essence (11 %) et de kérosène (8 %). 

0

 5

 10

 15

 20

 25 kb/j Gaz de pétrole
liquéfié
Gaz de
raffinerie
Kérosène

Naphta

Essence

Fioul

Gazole

0

 10

 20

 30

 40

 50

 60

2005 2010 2015 2020 2021

Transports aériens
et maritimes
internationaux
Bureaux

Industrie

Bâtiment

Production 
d’électricité

Transports

kb/j

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/world-energy-balances
https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/world-energy-balances


7. PÉTROLE 

109 

SÉ
C

U
R

IT
É 

ÉN
ER

G
ÉT

IQ
U

E Figure 7.5 Répartition de l’équilibre des produits pétroliers (2010-2021) et 
composition de leurs importations (2021)  

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Selon l’ANSD, en 2020, le Sénégal a exporté des produits pétroliers principalement au 
Mali (64.7 %), un pays sans accès à la mer et pour qui le Sénégal est donc un partenaire 
stratégique.  

Demande de produits pétroliers et perspectives en matière de 
production 
Les autorités sénégalaises ont présenté une feuille de route concernant le développement 
de la production intérieure de produits pétroliers et l’optimisation des activités de la 
raffinerie (Figure 7.6). En 2023, des investissements sont réalisés pour moderniser la 
raffinerie SAR afin de pouvoir traiter le pétrole lourd du gisement de Sangomar, 
notamment en l’équipant d’unités de désulfurisation. Il est également prévu d’utiliser les 
ressources en gaz associé de Sangomar afin d'accroître la production de GPL, ce qui 
permettra au Sénégal d’approvisionner son marché local et éventuellement le marché 
régional. 
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  Figure 7.6 Feuille de route relative aux produits pétroliers au Sénégal, 2022-2050 

 
Note : SAR = Société africaine de raffinage 
Source : MPE (2023), modifié par l’AIE.  

Les autorités sénégalaises prévoient une augmentation de la demande intérieure de 
produits pétroliers (Figure 7.7). Afin de répondre à cette demande et d'améliorer les 
activités de stockage, de logistique et de conditionnement du GPL au niveau régional, le 
Sénégal a adopté une feuille de route prévoyant l’extension de la raffinerie SAR dans le 
but de l’adapter au pétrole produit sur le site de Sangomar, d’accroître la production de 
gazole et de mettre fin à celle de fiouls lourds en les transformant en bitumes. 

Figure 7.7 Demande de produits pétroliers (2006-2020) et prévisions pour 2050 au 
Sénégal 

 
Source : MPE (2023), modifié par l’AIE. 
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L’exploration de pétrole a débuté dans les années 1950 avec environ 180 puits 
d’exploration forés sur la période 1950-2019. Les réserves estimées (1P) s’élèvent à 
56 millions de barils (mb). Les ressources sont cependant considérables. Le gisement de 
Sangomar, qui se trouve en mer au large de Dakar, renferme quelque 630 mb de pétrole. 
Cela n’inclut pas le gisement de SNE Nord, de 100 mb, ni celui de FAN, découvert par 
Cairn Energy, qui renferme environ 300 mb selon le MPE.  

L’exploitant, Woodside, est chargé de la construction de l'unité flottante de production, de 
stockage et de déchargement de 100 kb/j du gisement de Sangomar. Cette société détient 
une participation de 82 % dans le projet, tandis que la Société des pétroles du Sénégal 
(PETROSEN) détient les 18 % restants. L’exploitation du site a été retardée par la 
pandémie de Covid-19. Elle devrait désormais démarrer en mai 2024. La décision finale 
d'investissement a été prise en 2020 par le consortium PETROSEN/Woodside, après la 
découverte des vastes gisements SNE et FAN en 2014.  

Figure 7.8 Infrastructure pétrolière et gazière offshore au Sénégal 

 
Source : MPE (2023), modifié par l’AIE. 
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  Principales institutions  
La compagnie nationale sénégalaise PETROSEN détient une participation de 10% dans 
toutes les entreprises conjointes créées dans le but de mettre en œuvre les contrats de 
recherche et de partage de production liés aux blocs pétroliers du pays. Elle est portée 
par les autres co-contractants en phase d’exploration et ne participe donc pas aux 
dépenses de l’entreprise conjointe pendant cette période. En cas de découverte de 
gisements et une fois la décision finale d’investissement prise, PETROSEN a l’option 
d’augmenter sa participation jusqu’à 30% dont les 10% continuent à être portés pendant 
le développement du gisement. En phase de production, elle cesse totalement d’être 
portée. 

La participation de PETROSEN dans les entreprises conjointes lui confère les mêmes 
droits et obligations que les autres contractants, notamment au titre de la part de 
production revenant à l’entreprise conjointe qui est partagée au prorata des participations 
entre membres. 

En 2020, la compagnie PETROSEN S.A. a été divisée en trois entités : PETROSEN 
Exploration & Production (qui détient une participation minoritaire de 10-20 % dans les 
coentreprises) ; PETROSEN Trading & Services ; PETROSEN Holding S.A. La Holding 
détient également 93.7 % du capital de la raffinerie sénégalaise SAR, aux côtés de Sahara 
Group, ITOC, Locafrique et TotalEnergies Sénégal et 51% du capital de la société Réseau 
gazier du Sénégal, aux côtés de Senelec et FONSIS.  

Un Comité d’orientation stratégique du pétrole et du gaz (COS-PETROGAZ), a été créé 
par le Président du Sénégal et placé sous son autorité. Sa gestion financière et 
administrative est assurée par l'unité GES-PETROGAZ, qui a été créée au sein du MPE. 

Le MPE fixe les orientations de la phase de production au Sénégal et décide des 
arrangements contractuels correspondants. Il tient un cadastre de toutes les activités 
situées en amont et en aval. 

Au Sénégal, les prix des produits pétroliers sont réglementés afin de garantir des prix 
stables à la pompe. Conformément à la loi n° 2021-32, la CRSE, chargée de réglementer 
le secteur de l'électricité ainsi que les activités situées en aval du secteur pétrolier et 
gazier, fixe les prix mensuellement et les soumet au MPE pour examen et mise au point 
de la politique tarifaire de l’État. 

Politique pétrolière 
Le pétrole et le gaz découverts sous le plateau continental au large des côtes sénégalaises 
appartiennent, selon les traités internationaux, au Sénégal et plus spécifiquement à son 
peuple, selon les termes de la Constitution. Toutefois, pour des raisons techniques et 
financières, les activités d’exploration, d’exploitation et de production requièrent la 
participation de compagnies pétrolières internationales. En cas de découverte et 
développement, les compagnies sélectionnées perçoivent en toute logique un 
pourcentage des recettes de la production pétrolières et gazières. 

Le Code pétrolier de 1998 et celui de 2019 définissent les règles de la répartition de la 
rente pétrolière, des accords de partage de la production et du versement des redevances 
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partage de la production signés avant 2019, au titre de la Clause de Stabilisation. Le 
nouveau Code (celui de 2019), pleinement en vigueur, régit tous nouveaux contrats. 

Conformément au mécanisme de partage des bénéfices prévu par ce Code, PETROSEN 
détient un minimum de 10 % d'intérêts lors de la phase d’exploration et jusqu'à 30 % au 
cours de la phase d’exploitation. 

Le Code de 2019 pose le principe de préférence nationale et renvoie à une loi spécifique 
sur le contenu local. Il stipule l’obligation des compagnies pétrolières à recourir, à qualité 
et coûts équivalent, à la main-d’œuvre locale, aux matériaux locaux et à contribuer aux 
fonds de formation pour les travailleurs locaux. Dans le même sillage, le Parlement 
sénégalais a approuvé la loi 2019-04 du 1er février 2019 encadrant les dispositions sur le 
contenu local suivi par la prise de l’ensemble des décrets opérationnalisant sa mise en 
œuvre depuis 2020.  

Un cadastre pétrolier au format numérique a été mis en service en mai 2021 pour accroître 
la transparence des activités du secteur pétrolier et gazier.  

L’exploitation des ressources pétrolières et gazières du Sénégal devrait avoir un impact 
considérable sur l’économie du pays. La production et les exportations de ces 
hydrocarbures généreront des redevances, l'État en tirera des recettes fiscales et les 
secteurs de l’industrie, l’emploi et des transports bénéficieront des services énergétiques 
y afférents. L’exploitation de ces hydrocarbures présente néanmoins plusieurs risques qui 
sont généralement l’apanage des pays producteurs. Lorsqu’une économie dépend des 
exportations de pétrole, elle est vulnérable aux incertitudes de la demande et des prix sur 
le marché international. L’instabilité des prix fait courir un autre risque en amenant un pays 
à mener des politiques procycliques. La dépendance excessive aux recettes des 
hydrocarbures a également des conséquences dans d'autres secteurs, provoquant 
notamment ce que l'on appelle le « syndrome hollandais ».  

Le Sénégal a déjà élaboré des lois favorisant la transparence et la lutte anticorruption, et 
a investi dans la mise en place d’une répartition de la rente pétrolière de façon à éviter les 
problèmes que peut susciter une grande dépendance à l’égard des exportations de 
combustibles fossiles. 

Le pays a également adopté le cadre juridique (loi n° 2022-09 du 19 avril 2022) régissant 
la distribution et la gestion des recettes provenant de la production d'hydrocarbures (loi 
dite « d’orientation »). En 2023, suite à la consultation nationale sur la gestion des recettes 
provenant de l’exploitation pétrolière et gazière, le Sénégal a adopté son plan budgétaire 
dans le cadre de la loi d’orientation sur l'utilisation des recettes pétrolières et gazières pour 
les années à venir (ces recettes devraient commencer à affluer d’ici la fin 2024). Le plan 
budgétaire a trois objectifs : financer les besoins de développement immédiats, mais aussi 
atténuer l'impact de l’instabilité des prix sur le budget de l’État et se préparer à l’ère de 
l'après-pétrole.  

La loi d’orientation établit le principe de la budgétisation de l’ensemble des recettes, afin 
de permettre une parfaite traçabilité, et alloue une partie de ces recettes au budget de 
l’État et aux deux fonds suivants : 1) le Fonds de stabilisation, afin de protéger le budget 
et les programmes financés par les recettes contre les chocs externes provenant des 
marchés internationaux ; 2) le Fonds d'épargne intergénérationnel. Les sommes affectées 
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  au budget de l’État doivent être utilisées exclusivement pour financer les programmes 
d’investissement structurel visant à soutenir le développement économique du pays 
(infrastructure, éducation, santé, etc.). 

Infrastructure des segments intermédiaire et aval de 
l'industrie pétrolière  
Raffinage 
Construite en 1963, la seule raffinerie du Sénégal, la SAR, a fait objet de travaux de 
modernisation achevés en 2022 et possédait en cette année une capacité totale de 30 kb/j 
(1.5 Mt/an) pour répondre à une demande totale d’environ 57 kb/j (2.8 Mt/an) 1 . Ces 
adaptations visent de permettre à la SAR de traiter le pétrole brut de Sangomar et font 
partie de la feuille de route pour la chaîne de valeur pétrolière au Sénégal (Figure 7.6). 

La SAR est contrainte de fournir des fiouls lourds pour satisfaire les besoins de la Société 
nationale d'électricité Senelec, qui reçoit des subventions du Fonds spécial de soutien au 
secteur de l'énergie. 

Un plan d'accroissement de ses capacités est prévu afin de pouvoir répondre à la 
demande intérieure croissante, le but étant d'améliorer la qualité des combustibles et de 
satisfaire la totalité des besoins intérieurs en produits pétroliers. 

Transport et stockage 
En 2023, la capacité totale de stockage du Sénégal est de 436 923 m3 pour le pétrole et 
de 16 000 tonnes pour le butane. La grande majorité (65 %) de la capacité totale est gérée 
par SenStock S.A., dont le capital est détenu par DIPROM (36.9 %), TotalEnergies 
Sénégal (28.7 %), PUMA ENERGY (18 %) et SAR (16.4 %). Le Sénégal possède dix sites 
de stockage à la périphérie de la capitale, Dakar.  

La loi exige 35 jours de stocks commerciaux, ce qui n’est pas toujours respecté par les 
compagnies. Le secteur a fortement intérêt à investir dans des lieux de stockage du pétrole 
supplémentaires (sept projets sont en cours). Le MPE vient de lancer une étude pour 
analyser l’adéquation entre la capacité de stockage et l’investissement dans les 
infrastructures portuaires. 

Tableau 7.1 Sites de stockage de produits pétroliers au Sénégal et leurs 
propriétaires  

Site de stockage Société propriétaire 
SENSTOCK S.A. Diprom, TotalEnergies, Puma, SAR 

DOT Vivo, OLA 

ORYX SENEGAL Oryx 

JETEE NORD Vivo 

BAD Vivo 

SDE TotalEnergies, Vivo 

TOTAL GAZ TotalEnergies, OLA 

 
1 Sur la base des données fournis par le Comité National des Hydrocarbures pour l’année 2022.  
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E Site de stockage Société propriétaire 
TOUBA OIL (LPG) Diprom 

PUMA Puma 

LOBBOU MAME DIARRA BOUSSO Lobbou Mame Diarra Bousso 

Source : MPE (2023). 

Structure du marché du pétrole 
L’entité PETROSEN Trading & Services, détenue par l’État, intervient dans les activités 
situées en aval et s’est récemment ouverte au GPL. Détentrice de 25 % des quotas 
d'importation de butane, elle contribue à l’approvisionnement du pays en produits 
pétroliers en en important. Les acteurs internationaux du segment aval du secteur pétrolier 
sont, OLA, Puma, TotalEnergies et Vivo. Les grandes entreprises nationales de 
distribution sont Elton, EDK, MKA et Star Oil, auxquelles s'ajoutent de plus petites comme 
API, Omega, Maack, Touba Oil et PETRODIS. Le Sénégal compte 1 169 stations-
services.  

Le pays a fixé des quotas d'importation pour le GPL. La distribution de GPL à la population 
rurale est coûteuse et des goulets d'étranglement subsistent sur le plan logistique pour 
acheminer les produits de Dakar vers les zones reculées du pays.  

Prix et taxes 
Au Sénégal, les prix appliqués à l’utilisateur final sont réglementés. En novembre 2023, le 
prix du gazole a été fixé à 755 FCFA/litre (1.26 USD/L) et celui du super à 990 FCFA/litre 
(1.66 USD/L)2, selon le MPE. À titre de comparaison, au troisième trimestre 2023, le prix 
moyen du gazole dans les pays membres de l'AIE était de 1,72 USD/L et le prix moyen du 
super sans plomb de 1,84 USD/L. 

Le prix réglementé se compose d'une marge d'importation plafonnée, d'une marge de 
distribution, d'une marge de vente au détail et de taxes. Grâce à un mécanisme de 
répartition des coûts, l’État accroît ses recettes lorsque le cours du pétrole brut sur les 
marchés mondiaux est faible et parvient à maintenir des prix fixes pour le consommateur 
lorsque ce cours est élevé.  

Les prix au détail ne reflètent souvent pas les coûts et peuvent générer des déficits 
budgétaires pour les exploitants, qui sont remboursés par l’État en différé. En 2022, la 
crise énergétique mondiale et la flambée des prix du pétrole qui en a résulté ont causé à 
de nombreuses compagnies de gros problèmes budgétaires du fait qu’elles ne 
parvenaient pas à amortir les coûts croissants des combustibles. C’était notamment le cas 
dans le secteur de l’électricité pour les fiouls lourds. 

Subventions sur le pétrole  
En 2022, le Sénégal a consacré plus de 4 % de son PIB annuel pour subventionner les 
énergies. Pour 2023, les subventions allouées au secteur de l’électricité coûtent à l’État 
sénégalais 280 milliards FCFA (460 millions USD), et celles allouées aux produits 
pétroliers 525 milliards FCFA (860 millions USD). Globalement, ces subventions s'élèvent 

 
2 Conversion à 610 FCFA/USD en novembre 2023. 
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  en 2023 à 800 milliards FCFA (1.3 milliard USD), soit presque 7 % de plus qu’en 2022 
(750 milliards FCFA, ou 1.2 milliard USD), ce qui représente quelque 5 % du PIB. Ces 
subventions de grande ampleur sont autant de sources de financement en moins pour les 
dépenses sociales comme la santé et l’éducation.  

Le gouvernement sénégalais a décidé de supprimer progressivement les subventions sur 
l'électricité et les produits pétroliers (gazole, essence et super) à l’horizon 2025.  

Une feuille de route en six étapes a été rendue publique en janvier 2023 pour faciliter cette 
grande réforme des subventions : 

 Étape 1 (janvier 2023) : ajustement à la hausse des prix de l’énergie (afin d'abaisser le 
coût des subventions à 2.7 % du PIB) tout en apportant une aide aux ménages 
vulnérables. S’agissant de l’électricité, les ménages consommant moins de 150 kWh 
bénéficient d'un tarif dit « social ». Les prix du gazole et de l’essence sans plomb ont été 
majorés de 100 FCFA chacun, sans tarif social car il est considéré que la partie de 
population ayant le revenu le plus faible ne possède pas de voiture. Les transports publics 
et les taxis ont perçu des subventions ciblées. 

 Étape 2 (d’ici la fin 2023) : révision de la formule de fixation des prix des carburants en 
tenant compte des prix sur le marché international. Dans le domaine de l’électricité, la 
suppression progressive des subventions nécessitera des changements structurels, et 
l’État a demandé un audit financier de la Senelec. 

 Étape 3 (d’ici la fin 2023) : renforcement du ciblage communautaire en permettant à un 
plus grand nombre de ménages vulnérables de bénéficier de transferts monétaires et en 
passant aux versements numériques. Ceux-ci permettront la réalisation de paiements plus 
sûrs et rapides. 

 Étape 4 (d’ici le premier semestre 2024) : lancement d'une campagne de communication 
pour informer sur les avantages de la réforme, ainsi que sur la nature progressive des 
subventions et leur coût fiscal. 

 Étape 5 (d’ici la fin de l’exercice 2024) : réduction du coût des subventions à 1 % du PIB. 
Une nouvelle grille tarifaire sera utilisée pour l’électricité et un nouveau mécanisme de 
tarification sera mis en place pour les carburants à base de pétrole, auquel s'ajoutera un 
dispositif de transferts monétaires. 

 Étape 6 (d’ici 2025) : suppression totale des subventions sur l’énergie par le biais de 
mécanismes d’ajustement des prix, selon les marchés internationaux. Les transferts 
monétaires ciblés aux ménages vulnérables protègeront ceux-ci des impacts des 
fluctuations des prix. 

Analyse 
Le gisement de Sangomar (anciennement SNE) renferme des ressources de pétrole brut 
(ou « brut de Sangomar ») estimées à 630 mb. La société Woodside vise la production de 
230 mb au cours de la première phase de son exploitation. L’entreprise publique 
PETROSEN a commencé, en partenariat avec Woodside, à explorer le gisement en 2020, 
dans le but de démarrer l’exploitation avant la fin 2023. Des imprévus ont retardé le projet, 
qui démarrera au deuxième semestre 2024. Le pays collabore actuellement avec des 
compagnies pétrolières multinationales pour mener des opérations d’exploration et de 
production. Il envisage à l’avenir de se doter de cette expertise technique par 
l’intermédiaire de son entreprise PETROSEN.  
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indépendance énergétique à partir de 2024, et modernise progressivement son arsenal 
législatif et ses installations pétrolières pour pouvoir mieux maîtriser et optimiser 
l’utilisation de ses ressources en pétrole. Cet engagement a été formalisé dans la première 
grande orientation figurant dans la LPDSE 2019-2023. L’Assemblée nationale a d’ores et 
déjà adopté la loi sur la distribution et la gestion des recettes de l’exploitation des 
hydrocarbures. Conformément à cette loi, les recettes en question sont réparties entre le 
budget de l’État, le Fonds de stabilisation et le Fonds intergénérationnel. Une autre 
possibilité à l’avenir serait d’affecter une partie des recettes pétrolières et gazières à la 
transition énergétique, de manière à garantir partiellement son financement. Comme 
programmé dans la LPDSE 2019-2023, un plan directeur pour le pétrole et le gaz a été 
réalisé.  

L’État sénégalais s’est lui-même fixé un objectif de transparence dans la gestion des 
ressources pétrolières nationales. Il tient systématiquement compte de cet impératif dans 
le cadre de la modernisation de ses textes législatifs. Le pays participe depuis 2013 à 
l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE). Cette initiative délivre 
un label international évaluant le niveau de transparence dont il est fait preuve dans la 
gestion des recettes provenant de l’extraction des ressources minières, pétrolières et 
gazières d'un pays. La dernière évaluation réalisée par l’ITIE au Sénégal (en 2021) a 
attribué au secteur des hydrocarbures la fourchette de performances la plus élevée pour 
ce qui concerne les mécanismes de collecte et de gestion des recettes. Pour être encore 
plus efficace, le pays pourrait faciliter le partage d’informations sur les ressources 
pétrolières et gazières, conformément à la nouvelle loi sur la distribution et la gestion des 
recettes de l’exploitation des hydrocarbures.  

Le Sénégal a révisé son Code pétrolier en 2019, l’ancienne version datant de 1998. Cette 
révision a coïncidé avec la création du COS-PETROGAZ, du MPE et du Comité technique. 
Ces divers organes, y compris la CRSE ainsi que le Comité national des hydrocarbures, 
sont chargés de gérer et réglementer l’activité pétrolière sur le plan législatif, technique et 
économique. La multiplication des entités, en particulier lorsque leurs domaines de 
compétences sont proches, nécessite une très bonne coordination pour que le 
fonctionnement soit optimal. Deux décrets d’application du Code Pétrolier ont été adoptés : 
le décret 2020-2062 fixant les modalités d’application du Code et le décret 2023-2084 
portant modèle type de contrat de partage de production d’hydrocarbures et d’accord 
d’association.  

Pour assurer sa souveraineté énergétique, le Sénégal doit s'appuyer sur ses propres 
ressources pétrolières. Afin de répondre à sa demande intérieure de quelque 2.6 Mt de 
produits pétroliers par an, le pays va bientôt achever la modernisation de sa seule raffinerie, 
la SAR. Cela lui permettra d'accroître sa production annuelle de produits raffinés de 1.5 Mt 
à 3.5 Mt. La production excédentaire sera exportée. Les arrêts techniques obligatoires de la 
raffinerie seront facilement compensés par des importations de produits déjà raffinés.  

Les hydrocarbures restent la source d'énergie la plus largement utilisée au Sénégal. Par 
conséquent, les projets visant à améliorer la gestion et à modérer la consommation de ces 
ressources doivent être déployés avec le même caractère prioritaire que ceux ayant trait 
aux énergies renouvelables.  

L’amélioration de l’efficacité énergétique dans le secteur des hydrocarbures, en particulier 
en adoptant des normes plus radicales pour les véhicules à l’échelle régionale et en 
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  poursuivant les efforts d'électrification des transports, permettra de limiter les émissions 
polluantes et donc d'améliorer la qualité de l’air.  

La mission du régulateur (la CRSE) consiste aujourd'hui notamment à réguler les activités 
situées en aval du secteur pétrolier et gazier, à superviser les appels d’offres du secteur 
énergétique, à contrôler le marché en réglementant les prix et à garantir l’accès des parties 
tierces aux réseaux. Le mécanisme de réglementation des prix, qui garantit des tarifs 
abordables pour la population, a un impact significatif sur le budget de l’État. L’AIE 
encourage les autorités sénégalaises à poursuivre leur politique de suppression 
progressive des subventions sur les produits pétroliers tout en maintenant des aides 
financières pour les groupes de population les plus vulnérables. 

Recommandations 
 Faciliter la distribution et l’utilisation du GPL dans l’ensemble du pays de manière à 

encourager des modes de cuisson propres et à réduire la consommation de bois et de 
charbon de bois, pour ainsi accompagner la transition future vers l’utilisation du gaz 
naturel ou de l’électricité pour la cuisson domestique. 

 Faciliter le partage d’informations sur les ressources pétrolières et gazières, 
conformément à la loi n° 2022-09 du 19 avril 2022 sur la distribution et la gestion des 
recettes provenant de la production d’hydrocarbures. 

 Améliorer l’efficacité énergétique dans le secteur des hydrocarbures, en particulier en 
adoptant des normes plus radicales pour les véhicules à l’échelle régionale et en 
poursuivant les efforts d'électrification des transports.  

 Poursuivre la politique de suppression progressive des subventions sur les produits 
pétroliers tout en maintenant des aides financières pour les populations les plus 
vulnérables. 
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8. Gaz naturel 

Chiffres clés (2021) 
Production de gaz naturel : 7,1 millions de m3 ; - 85 % depuis 2011. 

Part du gaz naturel : production 0,3 %, production d'électricité 0,4 %, approvisionnements 
totaux en énergie 0,1 %. 
Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Présentation générale 
Le gaz naturel joue aujourd'hui un rôle limité dans le système énergétique du Sénégal, 
mais les découvertes réalisées par le pays depuis 2014 vont lui permettre d'accroître 
considérablement la production de cette ressource. Le Sénégal prévoit de devenir un 
exportateur de gaz en 2024 (le projet de production de GNL de Grand Tortue Ahmeyim 
(GTA) a été retardé, notamment à cause de la pandémie de Covid-19), et projette 
d’alimenter le marché mondial de GNL, ainsi que de développer un solide marché intérieur.  

La production annuelle de gaz naturel a atteint un niveau record en 2013 – 52 millions 
de m3 (2.1 % de la production totale d'énergie) et a commencé à diminuer par la suite, 
pour représenter 0.3 % en 2021 (Figure 8.1). La part du gaz naturel dans 
l’approvisionnement énergétique total du Sénégal était de 0.5 % en 2005. Un niveau 
record de 1 % a été atteint en 2013, pour ensuite retomber à 0.1 % en 2021. En 2005, le 
gaz naturel représentait 2.5 % de la production d’électricité au Sénégal. Un pic de 4.2 % 
a été enregistré en 2013, suivi par une diminution régulière jusqu'à 0.4 % en 2021, à la 
seule exception d'une brève remontée à 1.0 % en 20191. 

Les autorités sénégalaises ont d'importants projets d’utilisation du gaz naturel domestique 
pour la production d’électricité et l’industrie, ainsi que pour les exportations de GNL. La 
stratégie de production d’électricité prévoit l’intégration de 40 % d'énergies renouvelables, 
mais n’inclut aucun objectif pour la part du gaz, ni de plan de conversion au gaz naturel 
d’anciennes centrales fonctionnant au fioul pour le secteur de l’électricité.  

 
1 Avec un facteur de charge de 75 %, une centrale à gaz à cycle combiné présente une efficacité de 58 % 
et consomme 0.111 mmc de gaz par an pour une capacité de 100 MW, selon une étude internationale. 
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 Figure 8.1 Part du gaz naturel dans le système énergétique du Sénégal, 2005-2021 
 

 

 AIE CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), World Energy Balances. 

Offre, demande et exportations de gaz 
Réserves de gaz 
Le Sénégal deviendra exportateur mondial de GNL avec la mise en service du projet 
offshore de Grand Tortue Ahmeyim (GTA). Découverts en 2015, ces réserves de gaz 
naturel se trouvent à 2 800 m sous la surface de l’océan, à la frontière maritime entre le 
Sénégal et la Mauritanie ; le projet est donc partagé entre les deux pays. En juillet 2021, 
le projet GTA a été reconnu « projet national d'importance stratégique » par les Présidents 
du Sénégal et de la Mauritanie. Un consortium, dirigé par BP, comprend la compagnie 
pétrolière américaine Kosmos Energy, la Société mauritanienne des hydrocarbures (SMH) 
et la Société des pétroles du Sénégal (PETROSEN). Les réserves de gaz seraient 
comprises entre 480 et 560 milliards de m³. Le consortium (PETROSEN, SMH, BP et 
Kosmos) a pris la décision finale d'investissement concernant la première phase du projet 
en décembre 2018, avec un objectif de production de 2.5 Mt par an de GNL. Cette 
première phase devrait démarrer en 2024. Le gaz sera acheminé vers une unité flottante 
de production, de stockage et de déchargement située en mer à environ 40 km des côtes, 
où il sera traité afin d’en extraire les liquides ; le gaz ainsi traité sera ensuite transféré vers 
une installation de liquéfaction située à 10 km des côtes. La première phase devrait durer 
plus de 20 ans, avec une possibilité d’extension. La possibilité d'une deuxième phase a 
été annoncée en février 2023, les membres du consortium convenant de poursuivre 
l’évaluation de sa faisabilité avec une structure gravitaire (GBS) en béton, pour une 
capacité de production de 2,5 à 3 Mt/an. La décision finale d'investissement pour la 
deuxième phase est attendue pour 2025. À terme, le gisement pourrait produire jusqu'à 
10 Mt/an.  

La production de gaz naturel au Sénégal a connu une évolution irrégulière entre 2005 et 
2021. Jusqu’à présent, le seul champ gazier en production est celui de Gadiaga, opéré 
par Africa Fortesa, mais sa production reste faible. Son exploitation est partagée entre 
PETROSEN (30 %) et Africa Fortesa (70 %). Le gaz est transporté par canalisation jusqu’à 
son principal consommateur, Sococim Industries, qui est le plus gros producteur de ciment 
du Sénégal. La production est passée de 20 millions de m3 en 2005 à un maximum de 
52 millions de m3 en 2013, puis a ensuite diminué pour atteindre en 2018 son plus bas 
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au Sénégal était de 16 millions de m3. La demande et l’offre de gaz n’ont pas été affectées 
par les conséquences économiques de la pandémie de Covid-19 courant 2020. Le 
Sénégal n’importe pas de gaz naturel pour le moment, même s’il existe une infrastructure 
d’import de GNL, le FSRU KARMOL Powership Africa, en place depuis 2021 et prête à 
être mise en service au large de Dakar. 

Figure 8.2 Production domestique de gaz naturel au Sénégal, 2005-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), Natural Gas Information  

La production domestique de gaz viendra des champs gaziers de GTA, Yakaar-Teranga 
et Sangomar. Grâce à la production de GNL sur le site de GTA, le Sénégal devrait devenir 
exportateur à partir de 2024. L’exploitation du gisement de Sangomar va cibler dans un 
premier temps la production de pétrole, avec un démarrage prévu mi-2024. L’exploitation 
du gaz naturel est prévue pour la seconde phase du projet Sangomar, dont la décision 
finale d'investissement n'a pas encore été prise. Le projet Yakaar-Teranga a pour but 
d’alimenter le marché sénégalais en croissance avec du gaz domestique à un coût 
compétitif, garantissant ainsi la sécurité d’approvisionnement du pays, d’une part, et de 
générer des revenus pour le pays grâce à l’exportation de GNL, d’autre part. À ce jour, 
aucune décision finale d'investissement n’a encore été prise. Suite au désengagement de 
BP annoncé en novembre 2023 du projet gazier Yakaar-Teranga, Kosmos Energy détient 
désormais 90 % de participation dans le projet, les 10% restant étant détenus par 
PETROSEN. 

En 2021, la demande de gaz naturel au Sénégal était exclusivement liée à la production 
d'électricité (Figure 8.3). Cette ressource représentait alors 0.4 % de la production 
d'électricité du pays. 
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 Figure 8.3 Demande de gaz naturel pour la production d'électricité au Sénégal, 
2005-2021 

 
 AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2023), Natural Gas Information.  

La consommation de gaz naturel a été jusqu’à présent inexistante au Sénégal. Avec la 
production attendue de gaz naturel depuis les champs de GTA et Yakaar-Téranga, le gaz 
devrait être utilisé dans un premier temps pour la production d'électricité, puis à court et 
moyen terme pour les transports publics et l’industrie. 

Le tableau 8.1 montre les estimations, par le MPE, de la demande de gaz pour la 
production d’électricité, l’industrie/l’extraction minière et les transports. 

Tableau 8.1 Prévisions de la demande de gaz par secteurs au Sénégal, 2030, 2040 
et 2050 

Horizon 2030 2040 2050 
Production d'électricité – Base 

(milliards de m3/an) 1.7 1.8 2.4 

Industrie – Base 
(milliards de m3/an) 0.3 0.7 1.4 

Transports – Base 
(milliards de m3/an) 0.02 0.1 0.2 

Estimations de la demande totale de gaz 
(milliards de m3/an) 2.02 2.6 4 

Source : MPE (2023), Stratégie « Gas to Power ». 

Le gaz naturel devrait être distribué aux consommateurs via le réseau gazier du Sénégal, 
qui reste à développer. La part du gaz naturel devrait augmenter en substitut des fiouls 
lourds importés, pour la production d'électricité dans un premier temps, puis dans le 
secteur de l’industrie. Les fluctuations de la demande de gaz naturel et sa saisonnalité 
seront similaires à celles observées aujourd'hui pour les fiouls lourds. 

Avec l’amorce d’une production intérieure de gaz et de pétrole, l'offre et la demande 
énergétiques au Sénégal évoluent ; le gaz ainsi que l’éolien et d’autres sources d'énergies 
renouvelables jouent un rôle croissant dans le pays, comme le montre la modélisation 
réalisée par l’AIE dans les Perspectives énergétiques de l’Afrique 2022. 

0
5

10
15
20
25
30
35
40
45
50

Millions de m3

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.

https://www.iea.org/data-and-statistics/data-product/natural-gas-information
https://sunupetrole.com/wp-content/uploads/2020/09/note_synthetique_strategie_gas_to_power.pdf
https://www.iea.org/reports/africa-energy-outlook-2022?language=fr


8. GAZ NATUREL 

123 

SÉ
C

U
R

IT
É 

ÉN
ER

G
ÉT

IQ
U

E Politique et réglementation relatives au gaz naturel 
Les autorités sénégalaises ont d'importants projets de développement pour le gaz naturel 
domestique afin de produire de l’électricité et alimenter l’industrie, ainsi que de production 
de GNL pour alimenter les marchés internationaux.  

En 2020, le Sénégal a adopté un Code gazier (loi n° 2020-06) dans le but de continuer à 
attirer les investissements et d'assurer le développement d'une chaîne de valeur du gaz 
efficace et robuste. L’objectif était de fournir un cadre de réglementation et de supervision 
des activités situées dans les segments intermédiaire et aval de l’industrie gazière. Le 
MPE est l’autorité chargée de mettre en œuvre la politique définie par le Chef de l’État 
(article 4 du Code gazier), notamment par l’intermédiaire du Comité d’orientation 
stratégique du pétrole et du gaz (COS-PETROGAZ) placé sous la responsabilité du 
Président de la République. 

Les principales innovations apportées par le Code sont notamment : l'accès des tiers aux 
infrastructures gazières ; la mise en place d'un régulateur du marché du gaz pour contrôler 
et superviser la participation des entreprises privées locales et internationales aux 
opérations gazières ; la protection des droits et des intérêts des consommateurs et des 
exploitants ; enfin, le respect des normes internationales de qualité dans le domaine de la 
santé, la sécurité et l’environnement.  

Les activités situées dans les segments intermédiaire et aval de l’industrie pétrolière et 
gazière doivent être conformes aux règles énoncées dans la loi relative au contenu local 
dans le secteur des hydrocarbures et ses décrets d'application. 

Le Réseau gazier du Sénégal est pour l’instant une coquille vide. Le gestionnaire du 
réseau de transport de gaz sera chargé de son développement et de son fonctionnement, 
ainsi que des investissements qui y seront effectués. 

La politique adoptée par le Sénégal pour produire de l’électricité est la suivante : toutes 
les centrales électriques doivent pouvoir fonctionner à partir de deux combustibles et être 
équipées d’un dispositif de secours qui, fonctionnant au naphta ou aux fiouls lourds, 
prendrait le relais en cas d’interruption de l’alimentation en gaz. Le tracé prévu du réseau 
gazier traversera les zones de forte demande (industries, centrales électriques, 
cimenteries, etc.), afin de faciliter leur raccordement. 
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 Figure 8.4 Feuille de route des débouchés du gaz au Sénégal, 2022-2050 

 
Notes : Y/T = Yagaar/Teranga ; FID = décision finale d’investissement ; MMscf/d = million de pieds cubes standard 
par jour ; CNG = gaz naturel comprimé ; mtpa = million de tonnes par an ; RGS = Réseau gazier sénégalais.  
Source : MPE (2023), modifié par l’AIE. 

Structure du marché du gaz naturel 
Infrastructures du gaz naturel 
Le Sénégal possède à ce jour un réseau de transport de gaz naturel (d'une longueur totale 
de 54 km) qui relie le site de production de Gadiaga et la localité du Cap des Biches, où 
se trouve la cimenterie SOCOCIM, principal consommateur de gaz naturel. Ce réseau 
comprend la station intermédiaire de Kabor, avec un stockage tampon de gaz naturel pour 
la SOCOCIM. Son développement est prévu dans le cadre du projet de Réseau gazier du 
Sénégal (RGS), dont le but est de doter le pays d'une infrastructure moderne pour le 
transport et le stockage tampon du gaz. La stratégie du pays est d’opérer une transition 
du mix énergétique riche en fiouls lourds, et d’abandonner progressivement les 
combustibles fossiles pour se tourner vers le gaz et les énergies renouvelables. Le 
Sénégal doit encore développer son secteur gazier et l’infrastructure correspondante.  

Stratégie de production d’électricité à partir de gaz et 
solutions 
En attendant la production locale de gaz, les autorités sénégalaises avaient prévu 
d'importer de manière transitoire du GNL et de convertir toutes les centrales électriques 
existantes fonctionnant au fioul lourd en centrales au gaz. La capacité de production 
convertible du Sénégal est estimée entre 400 MW et 500 MW, ce qui correspond à ce que 
peut produire une turbine à gaz à cycle combiné. La consommation d'une centrale de ce 
type serait de 0.5-1.0 milliards de m3/an de GNL ou de gaz produit par le pays.  

En juin 2021, l'unité flottante de stockage et de regazéification (FSRU) Powership Africa, 
d'une capacité de 125 470 m3 GNL – qui appartient à la société KARMOL, une 
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E coentreprise composée de Karpowership et Mitsui OSK Lines – est arrivée dans le port de 
Dakar. Le navire était supposé faire partie du premier projet de production d'électricité à 
partir de GNL et être relié par un gazoduc à une centrale électrique flottante de 235 MW, 
Karadeniz Powership Ayşegül Sultan, détenue par Karpowership. Le début des opérations 
a été retardé en raison du contexte de prix élevé du GNL sur les marchés spot. 

Construction de gazoducs 
Le coût de construction du réseau gazier, d'une longueur totale d’environ 472 km, est 
estimé à environ300 millions USD et se fera par étapes. En septembre 2020, l’Agence des 
États-Unis pour le commerce et le développement (USTDA) a versé un don au Fonds 
souverain d’investissements du Sénégal, FONSIS, pour financer une étude de faisabilité 
concernant la construction d'une canalisation terrestre pour acheminer le gaz naturel 
depuis les gisements offshore du Sénégal jusqu'à ses centrales électriques. 

L’infrastructure gazière serait utile pour les régions occidentales du pays, où vit la majorité 
de la population. 

Utilisation du gaz dans l’industrie  
Le Sénégal aimerait également développer les industries utilisant du gaz, par exemple la 
fabrication d’urée pour accroître la productivité du secteur agricole sénégalais. 

Prix et taxes 
Comme le prévoit le Code gazier adopté en 2020 (voir plus haut), le régulateur du gaz est 
notamment chargé d’établir les grilles tarifaires, depuis sa production jusqu’à sa 
distribution, en appliquant le principe du plafonnement des prix. Le plafonnement des prix 
du gaz, fixé par un décret du MPE conformément aux règles tarifaires établies par l’État, 
vise à protéger les consommateurs contre les hausses survenant sur les marchés 
mondiaux et à optimiser les subventions de l’État sénégalais. 

Biogaz 
Les matières premières renouvelables sont relativement abondantes sur le continent 
africain et suffiraient pour répondre aux besoins des 600 millions d’habitants de l’Afrique 
subsaharienne qui n’ont toujours pas accès à l’électricité. Il y a également une importante 
volonté de développer le biogaz comme mode de cuisson propre afin d'abandonner 
l’usage traditionnel de la biomasse. D’après les CDN, le potentiel de production de biogaz 
au Sénégal est estimé à 400 000 biodigesteurs. La production de biogaz peut réduire la 
déforestation et la pollution de l’air des habitations due à la combustion du bois, mais aussi 
la pollution des eaux souterraines dans les zones rurales du Sénégal. Pour atteindre cet 
objectif, le Sénégal a lancé en 2009 le Programme national de biogaz (PNB). Grâce à ce 
programme, 2 300 biodigesteurs auront été installés fin 2023. Trois grands projets – mis 
en œuvre grâce à la collaboration entre ID BIO SA, EKOTRA (Côte d’Ivoire) et les 
entreprises suisses KLIK et OSSI YETO – permettront la montée en puissance de ces 
installations dans les années à venir, avec une enveloppe totale de 91 milliards CFA (voir 
aussi le chapitre sur l'accès aux énergies modernes). 

Certains projets de production de biogaz sont déjà en cours, comme celui lancé en 2021 
grâce au financement de l’administration suisse, qui vise à mettre en place 
60 000 biodigesteurs au Sénégal. Ces installations serviront à produire du biogaz à partir 
de déjections animales et de boues fécales dans les zones rurales. 
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 Dans d'autres pays d’Afrique comme le Bénin, le Burkina Faso et l’Éthiopie, l’État verse 
des subventions pouvant couvrir de la moitié à l'intégralité de l’investissement. Par ailleurs, 
dans de nombreux projets mis en avant par des organisations non gouvernementales, un 
savoir-faire et des subventions sont fournis pour faire baisser le coût net de 
l’investissement. Outre les subventions, des facilités de crédit sont de plus en plus utilisées 
dans certains pays, notamment au Kenya où un dispositif récent de location-vente a 
permis de financer presque la moitié des digesteurs installés en 2018. 

Analyse 
Entre 2014 et 2016, d’importantes réserves de pétrole et de gaz offshore ont été 
découvertes au Sénégal, attirant les compagnies internationales. Dès le début de 
l'exploitation de ses ressources, prévu en 2024, le pays deviendra un producteur de 
pétrole et de gaz.  

Le champ de GTA est situé à la frontière entre les eaux sénégalaises et mauritaniennes, 
à 125 km des côtes. La décision finale d'investissement pour la première phase a été prise 
en 2018. L’exploitation sera assurée par BP, qui détient 56.29 % du projet. Les autres 
partenaires sont Kosmos Energy (26.71 %), PETROSEN (10 %) et la Société 
mauritanienne des hydrocarbures (7 %).  

Les ressources en gaz du gisement de GTA devraient s'élever entre 15 et 20 000 milliards 
de pieds cubes. La production annuelle de GNL pour la première phase devrait être de 
2.5 Mt/an (3.4 milliards de m3/an) pendant 20 ans, soit au total quelque 50 Mt. L’objectif 
des exploitants du site de GTA est d’obtenir une production totale de gaz naturel pour le 
marché intérieur de 10 Mt/an (13.5 milliards de m3/an) grâce à deux autres phases 
supplémentaires. Les recettes d’exploitation seront partagées à parts égales entre le 
Sénégal et la Mauritanie. La production de gaz naturel pour le marché intérieur se situera 
aux alentours de 70 millions de pieds cubes standard par jour (à répartir à parts égales 
entre le Sénégal et la Mauritanie, soit 0.361 milliards de m3/an pour chacun des deux). 
Les décisions finales d’investissement n'ont pas encore été prises pour les phases 
suivantes.  

Le projet de Yakaar-Teranga vise à exploiter un gisement offshore de gaz naturel 
conventionnel au large des côtes du Sénégal. En novembre 2023, le consortium (BP, 
Kosmos Energy et PETROSEN) a annoncé que BP allait céder ses droits et ses 
obligations et transférer ses parts à Kosmos et PETROSEN. La nouvelle coentreprise sera 
responsable des opérations, en particulier de la planification de l’exploitation du gisement 
conformément à la stratégie de production d'électricité à partir de gaz naturel. Le but de 
ce projet est de sécuriser l’approvisionnement énergétique du Sénégal en développant la 
production intérieure d'électricité à partir des réserves nationales de gaz ; aucune décision 
finale d'investissement n’a encore été prise. En octobre 2023, BP s’est retiré du projet et 
souhaite céder sa participation à Kosmos Energy, dont la part serait par conséquent de 
90 %. 

Le gisement de pétrole de Sangomar est situé intégralement dans les eaux sénégalaises. 
Ce projet, dont le coût avoisine les 5 milliards USD, est détenu à 82 % par le groupe 
australien Woodside et à 18 % par PETROSEN. La décision finale d'investissement pour 
la première phase a été prise en 2020. Cette phase devrait débuter à la mi-2024 et 
produire uniquement du pétrole, le gaz produit lors de l’exploitation du pétrole étant 
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E réinjecté. L’exploitation du gaz naturel à des fins commerciales fera l'objet d'une phase 
ultérieure. En tout état de cause, les réserves gazières de ce champ sont limitées (2-
5 milliards de pieds cubes). La seconde phase est en cours de discussion entre Woodside, 
les autorités sénégalaises et PETROSEN, l’objectif étant d'approvisionner le marché 
intérieur et de déployer une infrastructure alternative pour acheminer le gaz vers les côtes 
du Sénégal.  

L’exploitation des ressources gazières et pétrolières des deux projets – GTA et 
Sangomar – représente une source de revenus pour le pays, avec des recettes fiscales et 
des redevances estimées à 20 000 milliards FCFA (environ 30 milliards USD) sur 30 ans.  

La production de gaz naturel est principalement destinée aux marchés mondiaux, même 
si une partie sera réservée à la consommation domestique. La recherche de financements 
est en cours pour mettre en place une infrastructure de transport du gaz sous la direction 
du Réseau gazier sénégalais (RGS). Cela permettra d’acheminer le gaz depuis les 
plateformes offshore jusqu'au territoire sénégalais afin de fournir le pays en gaz naturel, 
principalement pour la production d'électricité et certaines industries. Ce réseau s’étendra 
sur environ 300 km, dont une partie se trouvera en mer. 

Au Sénégal, la production d'électricité repose aujourd'hui principalement sur l’utilisation de 
fiouls lourds. Le pays a de grandes ambitions quant à l'utilisation de ses ressources 
gazières nationales pour produire de l'électricité, conformément à sa stratégie de 2018 qui 
vise à réduire la dépendance nationale à l’égard du pétrole et du charbon en incitant à 
investir dans le gaz naturel afin de favoriser la transition énergétique.  

Les ressources en gaz naturel du Sénégal permettront de mener à bien des projets 
industriels (pétrochimie et engrais) à des conditions compétitives.  

En termes de logistique, l’absence d’infrastructure de transport entre les zones de 
production et celles de consommation est problématique. Le cadre réglementaire ainsi 
que les études environnementales et de faisabilité sont bien avancés, mais le financement 
demeure un obstacle. Le gaz naturel est également un bon allié des énergies 
renouvelables, en particulier lorsqu'il s’agit de gérer l’intermittence des 
approvisionnements.  

En Europe, les réseaux gaziers ont été construits et financés à l’origine dans le cadre de 
contrats à long terme conclus avant que le marché ne soit réglementé et ouvert à la 
concurrence. La situation au Sénégal est différente, car l’infrastructure doit encore être 
construite et financée. Il est donc important de continuer à établir un cadre réglementaire 
approprié pour le segment amont. L'objectif est que la réglementation soit prête et 
applicable lorsque l’infrastructure gazière sera en place.  

L’État sénégalais devrait s'assurer que les entreprises qui déploient ces projets en amont 
respectent les normes internationales en matière d’émissions de méthane, qui seront 
inscrites dans le nouveau Code de l’environnement. 
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Recommandations 
 Établir une feuille de route pour faire coïncider les efforts du partenariat pour une 

transition énergétique juste – visant à promouvoir les énergies renouvelables – et 
l’exploitation du gaz sénégalais aux fins de son utilisation au niveau intérieur ou de 
son exportation.  Cette feuille de route devrait inclure des objectifs chiffrés de 
pénétration du gaz naturel et des énergies renouvelables dans le mix énergétique à 
des échéances précises. 

 Élaborer un plan d'action pour attirer les investissements visant à financer les réseaux 
de transport de gaz naturel depuis les sites de production amont jusqu’aux centrales 
électriques – pour assurer le succès de la stratégie de production d'électricité à partir 
de gaz –, ainsi que certains utilisateurs potentiels dans l’industrie (pétrochimie et 
engrais).  Étudier la faisabilité d'un partenariat avec un acteur existant spécialisé 
dans le transport de gaz naturel afin de permettre un transfert de connaissances et 
d’expériences plus rapide et plus efficace. 

 Adopter des normes en matière d’émissions de méthane conformément aux 
engagements pris lors de la COP26.
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9. Investissements dans l’énergie et 
financements 

Présentation générale de la situation en matière 
d'investissement 
Le Sénégal a engagé ces dernières années plusieurs réformes pour attirer les 
investissements directs étrangers (IDE), encourager une plus grande participation des 
acteurs privés dans tous les secteurs de l’économie, et accroître la diversification des 
investissements. Les flux nets d’IDE vers le Sénégal ont atteint 2.2 milliards USD en 2021, 
soit un taux de croissance moyen annuel de 21 % par rapport aux niveaux de 2010 et 
quasiment 30 fois plus qu’en 2000 (Figure 9.1). Ces flux de capitaux ont commencé à 
s'accélérer au milieu des années 2010 sous l’impulsion du PSE, une feuille de route 
stratégique élaborée en 2012 par le gouvernement du Sénégal. Le PSE, qui est basé sur 
la vision d’un Sénégal émergent en 2035, repose sur trois axes : 1) la garantie et 
l’accélération d'une croissance inclusive (en passant d'une croissance d’environ 3-4 % en 
2014 à 7-8 % en 2023) ; 2) le développement humain ; et 3) la bonne gouvernance. 

Figure 9.1 Flux nets d'investissements directs étrangers au Sénégal, 1990, 2000, 
2010-2021 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : Analyse AIE basée sur Banque mondiale (2021), Investissements étrangers directs, entrées nettes (BDP, 
USD courants) - Sénégal. 
 

Plusieurs projets emblématiques ont été mis sur pied dans le cadre du PSE, ainsi que des 
mesures visant à améliorer l’environnement des entreprises et à faciliter leurs activités, 
notamment en développant massivement le numérique (par exemple en instaurant un guichet 
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 unique pour aider les investisseurs). Ces réformes se sont traduites par la baisse des coûts et 
la réduction des délais pour la création d'entreprise. Les procédures fiscales (comme les 
déclarations d'impôt) ont également été simplifiées, rendant l’écosystème d’investissement 
dans les entreprises plus attractif, à la fois pour les investisseurs sénégalais et étrangers. 

Figure 9.2 Coût de création d'une entreprise au Sénégal, en Afrique subsaharienne 
et dans les pays de l’OCDE, 2005-2019 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : OCDE = Organisation de coopération et de développement économiques, RNB = revenu national brut 
Source : Analyse AIE basée sur World Bank - Data Bank (2023), World Development Indicators 2023. 

Le Sénégal obtient de meilleures performances que d'autres pays d’Afrique de l’Ouest 
ainsi que d’Afrique subsaharienne en général, à la fois pour les indicateurs économiques 
et ceux du développement. Par exemple, la croissance de son PIB par habitant a 
régulièrement dépassé la moyenne obtenue en Afrique subsaharienne, avec 4.3 % pour 
le Sénégal entre 2015 et 2022 contre 1.2 % pour la région. Le Sénégal se classe aussi 
relativement bien dans le domaine de la gouvernance – par exemple pour ce qui est de la 
stabilité politique, de l’État de droit et de l’efficacité gouvernementale, autant d'éléments 
qui sont importants pour la perception du risque par les investisseurs et les bailleurs de 
fonds et, à terme, pour l'investissement (Figure 9.3). Or les pays africains, ainsi que la 
plupart des pays émergents et en développement, n’obtiennent généralement pas d'aussi 
bons résultats que les économies avancées sur ces aspects institutionnels. 

Figure 9.3 Évolution des indicateurs de gouvernance pour une sélection 
d’économies émergentes et en développement, 2006-2010 et 2016-2019 

AIE. CC BY 4.0. 
Note : Plus le centile est élevé et plus le classement est bon. 
Source : Analyse AIE basée sur Banque mondiale (2021) d'après la méthodologie de Kaufmann (2010). 
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Encadré 9.1 Principales difficultés pour financer les énergies propres en Afrique 

Pour garantir le financement des énergies propres en Afrique, l’AIE estime qu'il faudrait 
plus de 200 milliards USD par an d’ici 2030 dans son Sustainable Africa Scenario, soit plus 
du double de l'investissement actuel. D’ici 2030, les énergies propres représenteront plus 
des deux tiers des investissements énergétiques dans la région, et le secteur privé plus de 
la moitié du total des sommes investies. Le coût du capital dans les pays africains est 
souvent plus de deux à trois fois supérieur à celui enregistré en Amérique du Nord ou en 
Europe. Dans le Sustainable Africa Scenario, les financements fournis à des conditions 
favorables par les banques de développement et destinés à encourager la mobilisation du 
secteur privé seront multipliés par dix et atteindront 28 milliards USD en 2030. Ce montant 
n’inclut pas les fonds visant à soutenir le financement du secteur public ou ceux dédié au 
développement d’un environnement macroéconomique plus favorable. Dans le 
Sustainable Africa Scenario, ce n’est pas seulement le montant des investissements qui 
augmente, mais aussi leur rôle. Les bailleurs de fonds concessionnels s'efforcent 
désormais d'atteindre des objectifs accrus en matière de mobilisation de fonds privés. Les 
fournisseurs de ce type de financements peuvent s'appuyer sur tout un éventail de 
mécanismes évolutifs d'amélioration des termes des crédits et de réduction des risques, 
par exemple via des garanties ou des assurances, des produits de partage et de 
mutualisation des risques, de support de liquidités ou de couverture de change. 

Source : AIE (2023), Financing Clean Energy in Africa: World Energy Outlook Special Report 

 

Investissements dans l’énergie et financements 
Principaux investissements dans l'énergie au Sénégal 
Au Sénégal, le secteur de l’électricité est dirigé par une entreprise publique verticalement 
intégrée (Senelec) et se caractérise par la participation du secteur privé à la production et 
le modèle d’un acheteur unique. Le secteur privé est également autorisé à participer à la 
distribution d'électricité via l'octroi de concessions (voir la description détaillée dans la 
section relative à l'accès à l’énergie).  

Au cours de la dernière décennie, le Sénégal a affecté plus de 1 milliard USD à des projets 
faisant intervenir plus de 10 producteurs indépendants d'électricité (PIE). Le financement 
de projets axés sur la production indépendante de quelque 375 MW à partir de 
combustibles fossiles et d’environ 310 MW à partir d’énergies renouvelables (160 MW 
pour l’éolien et 150 MW pour le solaire photovoltaïque) a été bouclé entre 2014 et 2022. 
La grande majorité des capitaux fournis pour ces projets provenaient d’institutions 
internationales et plus de 60 % d’institutions de financement du développement (IFD) et 
de prêts.  

Les projets s'appuyant sur les énergies éolienne et solaire photovoltaïque ont nécessité 
un soutien des IFD plus important que ceux à base de combustibles fossiles du fait qu’il 
s'agissait des premières initiatives de ce type au Sénégal et que le secteur était encore en 
cours de développement. Ainsi, les premières installations solaires photovoltaïques à avoir 
obtenu un financement étaient celles de Bokhol (20 MW) et Ten Merina (30 MW) en 2016. 
Le premier projet éolien a été la centrale de Taiba N’Diaye, d'une capacité de 159 MW, 
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 dont la clôture financière a eu lieu en 2018. L’organisation d'appels d'offres pour la 
construction de centrales solaires photovoltaïques a coïncidé avec le lancement du 
programme « Scaling Solar » par le Groupe de la Banque mondiale, qui vise à aider les 
États à se doter d’installations de production d'électricité à partir d'énergie solaire 
indépendantes et de grande ampleur. Le programme « Scaling Solar » fournit une 
assistance technique, une aide à la conclusion d’accords d’achat d’électricité normalisés, 
un financement pré-approuvé, ainsi que des instruments de financement mixte comme 
des garanties ou des assurances.  

Deux installations solaires ont été approuvées dans le cadre du programme « Scaling 
Solar » – Kahone Solaire (35 MW) et Kael Solaire (25 MW) – au tarif de moins de 
0.04 EUR/kWh, l’un des plus bas enregistrés pour une centrale solaire indépendante en 
Afrique subsaharienne. Le financement de ces deux concessions de 25 ans est assuré 
par le fonds d'investissement français Meridiam (40 %), la compagnie française 
d'électricité ENGIE (40 %) et le Fonds souverain d’investissements du Sénégal FONSIS 
(20 %). Le programme « Scaling Solar » a fourni les terrains et aidé à l'établissement du 
contrat et des permis. La Société financière internationale (qui est la branche du Groupe 
de la Banque mondiale s'occupant du secteur privé) ainsi que d'autres IFD ont fourni un 
financement mixte. Celui-ci se composait d'un prêt à taux faible de 38 millions EUR libellé 
en FCFA et d'une garantie des risques non commerciaux d'un montant de 
6.9 millions EUR sur 15 ans. 

Figure 9.4 Sources de financement de la production indépendante d'électricité au 
Sénégal par type et capacité, 2014-2022 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Note : IFD = institution de financement du développement. D'après 12 projets public-privé de production d'électricité 
au Sénégal dont le financement a été bouclé entre 2014 et 2022.  
Source : Analyse AIE basée sur Groupe de la Banque mondiale (2022), Private Participation in Infrastructure 
database.  

Des évolutions notables ont également eu lieu dans le domaine de l’approvisionnement 
énergétique, d'importantes réserves de gaz ayant été découvertes ces dernières années 
par le Sénégal, en même temps que par la Mauritanie voisine. Le Sénégal ne produisait 
pas de combustibles fossiles « mais ses vastes découvertes de gaz devraient changer la 
donne et conduire à une production de gaz de 9.5 mmc en 2040 », peut-on lire dans 
l’édition 2019 des Perspectives économiques en Afrique. L’entreprise énergétique 
britannique BP (60 %), Kosmos Energy (30 %) et les compagnies nationales pétrolières 
du Sénégal et de Mauritanie – respectivement PETROSEN (5 %) et la Société 
mauritanienne des hydrocarbures (5 %) – finalisent actuellement la première phase du 
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E  projet de GTA, évalué à quelque 4.8 milliards USD. L’exploitation de ce gisement de gaz 

naturel sera destinée à la consommation intérieure et à l’exportation. La décision finale 
d'investissement pour la première phase a été annoncée en décembre 2018. Le gaz, qui 
se trouve dans les eaux profondes, sera acheminé par conduite jusqu'à un terminal 
terrestre ; une installation flottante de production de gaz naturel liquéfié, dont le coût est 
évalué à 1.3 milliard USD, est également en cours de construction. Selon le Président du 
Sénégal, la seconde phase de ce projet pourrait nécessiter quelque 5 milliards USD 
d’investissements. 

Un deuxième projet de production de gaz naturel – sur le site de Yakaar/Teranga –, géré 
par Kosmos Energy (90 %) et PETROSEN (10 %) après la sortie de BP, est en cours de 
préparation ; la décision finale d’investissement est prévue pour fin 2023 et la production 
pour 2025-26. 

Un troisième projet concerne le gisement de Sangomar, renfermant à la fois du pétrole et 
du gaz, qui devrait être mis en production au second semestre 2024. La compagnie 
australienne Woodside en est l’exploitant majoritaire (82 %), en partenariat avec 
PETROSEN. La décision finale d’investissement a été prise en 2020 et l’exploitation du 
gisement, qui devrait coûter aux alentours de 4.5 milliards USD, devrait démarrer en 
2024.  

Besoins d’investissement 
La demande d'électricité devrait s'accroître dans les prochaines années au Sénégal à 
mesure que le pays s’enrichit, que la consommation d’électricité et le nombre de voitures 
particulières augmentent, et que les entreprises commerciales et industrielles ont besoin 
de plus d’énergie. Grâce à la nouvelle production intérieure de pétrole et de gaz naturel, 
l'offre énergétique du Sénégal devrait également évoluer, le gaz jouant un rôle de plus en 
plus important et les investissements dans les énergies renouvelables générant plus de 
diversification – comme le montre la modélisation réalisée par l’AIE pour le Sénégal dans 
l'édition 2019 des Perspectives énergétiques de l’Afrique (Figure 9.5). 

Cette augmentation de la demande et de l’offre intérieure nécessite d'importants 
investissements. Selon les estimations figurant dans l'édition 2019 des Perspectives 
énergétiques de l’Afrique, le cumul des besoins d'investissement dans le secteur 
énergétique s'établirait à 33 milliards USD jusqu’en 2040 dans le scénario des politiques 
annoncées de l'AIE, la majorité de cette somme servant à libérer le potentiel gazier du 
pays, étendre les réseaux électriques et améliorer l'accès à l'électricité. Le scénario 
« Africa Case » – qui, conçu pour la publication précitée, prévoit une croissance et une 
productivité élevées en Afrique – faisait apparaître un investissement cumulé à 
l’horizon 2040 supérieur d’environ un tiers à celui du scénario des politiques annoncées, 
avec une prédominance encore plus marquée du gaz et des énergies renouvelables dans 
la production d'électricité. 
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 Figure 9.5 Scénarios des besoins d’investissement cumulés au Sénégal, 2019-2040 

 
AIE. CC BY 4.0. 

Source : AIE (2019), Aperçu par pays pour le Sénégal, extrait des Perspectives énergétiques de l’Afrique 2019. 

Analyse 
Les réformes mises en œuvre pour attirer des capitaux privés ont produit des résultats 
tangibles au Sénégal tels que la réduction des coûts et des délais de création d’une 
entreprise. Les procédures et les déclarations fiscales ont également été simplifiées, ce 
qui rend l’environnement général des entreprises plus attractif pour les investisseurs. Le 
Sénégal fait en outre partie des pays d’Afrique de l’Ouest qui obtiennent les meilleurs 
résultats dans les domaines de l’économie, du développement et de la gouvernance, ce 
qui joue un rôle important pour l’évaluation des risques par les investisseurs et les bailleurs 
de fonds. Le respect des institutions démocratiques dont fait preuve le Sénégal est 
également exemplaire dans la région, avec de nombreux transferts du pouvoir entre les 
parties et l’organisation d'élections libres. 

Ce contexte, combiné à une amélioration du cadre stratégique et réglementaire, a permis 
la réalisation d'investissements considérables dans le secteur énergétique. Dans le 
secteur de l'électricité, plus de 1 milliard USD a été levé au cours des dix dernières années 
pour plus de dix projets de production indépendante d'électricité. Des investissements de 
taille ont également été décidés dans le segment situé en amont, notamment pour deux 
projets d’environ 10 milliards USD, et d'autres projets sont prévus.  

Cela dit, malgré les progrès accomplis, les besoins d’investissement demeurent 
importants et il faudra encore beaucoup plus de capitaux dans les années à venir pour 
permettre au Sénégal de réaliser ses ambitions dans le domaine économique et 
climatique. Avec l’amorce d’une production intérieure de gaz, l’offre énergétique du 
Sénégal est appelée à évoluer et le gaz occupera une place grandissante dans le secteur 
de l’électricité, ce qui permettra d’abaisser les coûts de production tout en réduisant les 
émissions. Dans le secteur de l’électricité, par exemple, les autorités sénégalaises 
prévoient de remplacer le pétrole par le gaz qui sera produit dans le pays, tout en réservant 
environ 30 % de la puissance installée du pays pour les énergies renouvelables. Les plans 
d’investissement visent notamment à améliorer la capacité de refinancement de 
PETROSEN, à construire le gazoduc reliant les sites de production intérieure de gaz avec 
les centrales fonctionnant au gaz, ainsi qu’à financer les prochaines phases des projets 
d’exploitation gazière (par exemple la deuxième phase du projet de GTA). La demande 
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E  d'électricité devrait également s’accroître à mesure que le pays s’enrichit et que la 

consommation d’énergie par les ménages et les industries augmente.  

Plusieurs difficultés subsistent néanmoins et constituent des obstacles à l’augmentation 
des investissements énergétiques. L’absence de visibilité et d’ensemble cohérent de 
projets énergétiques pourrait empêcher le Sénégal de réaliser les investissements requis 
et d'atteindre l'objectif de réduction des coûts du secteur énergétique tout en atténuant les 
émissions. Par exemple, l'infrastructure gazière du segment intermédiaire est toujours à 
l’étude et l’on ignore combien elle coûtera, qui la financera et quand elle sera prête. Un 
plan intégré de production de l’électricité à moindre coût est en cours d’élaboration, ce qui 
sera vu d'un bon œil par les investisseurs et les bailleurs de fonds, mais il n’est pas encore 
prêt. En juin 2023, les autorités sénégalaises et leurs partenaires internationaux au 
développement ont annoncé conjointement le lancement du partenariat pour une transition 
énergétique juste (JETP), qui vise à accroître le déploiement des énergies renouvelables 
dans le cadre du plan intégré susmentionné. L'un des objectifs du JETP est de faire passer 
la part de la puissance renouvelable installée à 40 % d’ici 2030. Dans le cadre de ce 
partenariat, les institutions et IFD internationales s’engagent à lever 2.5 milliards EUR 
supplémentaires à partir de 2023 et pendant les trois à cinq prochaines années. Une mise 
en œuvre réussie du JETP sera capitale pour fournir aux investisseurs un signal 
concernant l’action publique à long terme. Le JETP a également confirmé l’importance 
pour le Sénégal de pouvoir produire du gaz et le rôle que jouera ce combustible dans sa 
transition énergétique. 

Si le financement public continuera de jouer un rôle important, les besoins 
d’investissement nécessiteront, pour être satisfaits, un volume nettement plus élevé de 
fonds privés. Des efforts sont requis pour attirer à la fois les prêts et les prises de 
participation, chaque projet énergétique nécessitant un montage financier particulier (par 
exemple, les projets portant sur les énergies renouvelables requièrent de très gros 
investissements, plus souvent couverts par l’emprunt, alors que les projets d’exploration 
pétrolière et gazière sont généralement financés par des prises de participation). Il faudra, 
pour attirer des sources de financement aussi vastes, mettre en œuvre différentes 
stratégies et déployer des efforts coordonnés pour réduire les perceptions de risques. 

Toutefois, la disponibilité et le coût des financements posent aujourd'hui un gros problème. 
L'accès aux financements est plus facile pour les projets ayant trait aux énergies 
renouvelables qu'au gaz, même si la majorité des fonds proviennent de banques 
internationales ou d’institutions financières étrangères. Le secteur financier du Sénégal 
reste peu développé et l’accès au financement à long terme pour les projets totalement 
nouveaux est limité (il est difficile d’obtenir un prêt à taux faible sur le marché local, en 
particulier assorti de longs délais de remboursement). Bien que le pays ait réussi à attirer 
des capitaux pour la production indépendante d'électricité à partir d’énergies 
renouvelables, les investisseurs et les bailleurs de fonds s’inquiètent des délais de 
remboursement (qui ont un impact négatif sur les flux de trésorerie des projets), un 
obstacle de taille pour réduire les coûts du capital.  

Le risque souverain est plus faible au Sénégal que dans d'autres pays africains, en 
particulier en Afrique de l’Ouest, et la stabilité économique et politique du pays est perçue 
par les investisseurs comme un atout. Cela dit, hormis les inquiétudes concernant le 
remboursement, d’autres risques doivent aussi être gérés comme ceux relatifs à 
l’intégration d’énergies renouvelables dans le réseau électrique, au terrain et à l’évolution 
des réglementations. 
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 Parallèlement, les financements sont plus difficiles à obtenir pour les projets gaziers, qu'ils 
concernent la production d’électricité ou le segment intermédiaire. Les IFD ne financent 
plus ces types de projets et les investisseurs privés jugent le rendement – corrigé des 
risques – de certains d’entre eux peu attractif (par exemple pour des ressources 
réglementées comme le gaz acheminé par conduite). Le Réseau gazier sénégalais (RGS) 
est ainsi toujours à la recherche de capitaux pour financer l'infrastructure.  

Le financement de l’accès à l’électricité présente lui aussi des difficultés particulières. Le 
Sénégal a accompli des progrès impressionnants en ce qui concerne l’extension de son 
réseau électrique et nourrit de grandes ambitions sur le court terme, mais les risques qui 
y sont associés demeurent importants et les entreprises privées ont toujours du mal à 
joindre les deux bouts. L’incertitude des recettes continue de poser un gros problème aux 
exploitants de mini-réseaux, du fait par exemple que les clients ont des revenus faibles et 
imprévisibles et que les subventions sont incertaines. Le flou qui existe concernant ce qui 
se produira lorsqu’arrivera le réseau (c’est-à-dire concernant la compensation des mini-
réseaux) représente un autre défi de taille pour les exploitants situés en dehors du réseau. 

Recommandations 
 Intensifier les efforts pour attirer des ressources financières variées de manière 

coordonnée en élaborant un plan d’investissement à long terme accompagné d’une 
stratégie de communication.  

 Continuer à travailler avec les donneurs pour accroître la disponibilité des 
financements à des conditions libérales, réduire le coût du capital sur les projets de 
transition énergétique et faciliter le financement par les banques locales.  

 Attirer d'autres sources de financement à moindre coût pour les projets de production 
d'électricité à partir du gaz, tout en privilégiant l’investissement dans l’infrastructure 
gazière.
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ANNEXE A : Équipe de la revue et parties prenantes 
contributrices 

Équipe de la revue et préparation du rapport 

La visite de l’équipe a eu lieu du 8 au 15 mai 2023 à Dakar. L’équipe de la revue a rencontré des 

fonctionnaires de haut rang, des fournisseurs d’énergie, des acteurs du marché, des groupes d’intérêt 

des secteurs public et privé, des associations de consommateurs, des établissements de recherche et 

d’autres organisations et parties prenantes.  

Le rapport a été rédigé en faisant fond sur les informations recueillies pendant ces réunions, sur 

l’évaluation préliminaire de la politique énergétique du Sénégal conduite par l’équipe, sur les réponses 

des pouvoirs publics sénégalais au questionnaire de l’AIE sur les politiques énergétiques, et sur des 

informations concernant les évolutions ultérieures de l’action publique transmises par des sources de 

l’administration publique et du secteur privé. L’équipe était ainsi composée : 

Pays membres de l’AIE 

Didier Houssin, ancien directeur de la Direction du développement durable, des technologies et des 
perspectives énergétiques de l’AIE (chef d’équipe) 

Frédéric Maurer, Suisse 

Ibrahima Dabo, Institut de la francophonie 

Brice Leroy, France 

Secrétariat de l’AIE 

Rebecca Gaghen, cheffe de la Division de l’Europe, du Moyen-Orient, de l’Afrique et de l’Amérique latine 

Sylvia Elisabeth Beyer, analyste principale des politiques énergétiques et coordinatrice de la revue 

Rita Madeira, chargée de programme Afrique 

Carole Etienne, analyste marché gaz 

Lucila Arboleya Sarazola, analyste financière principale 

Anders Caratozzolo, assistant de recherche – Politiques énergétiques et climatiques  

L’équipe de la revue exprime sa gratitude à l’égard du ministère du Pétrole et des Énergies, en particulier 

Fatou Thiam Sow, Directrice de la Planification, des Études et des Systèmes d’Information Énergétique, 

et Papa Samba Ba, Directeur des Hydrocarbures, pour les constants efforts qu’ils ont déployés afin de 

coordonner la visite de revue, de communiquer les connaissances et les éclairages indispensables et de 

veiller à ce que toutes les demandes de l’équipe trouvent réponse, ainsi que pour leur patience pendant 

les semaines de préparation et de conduite de la revue. Elle souhaite également remercier 

chaleureusement le ministère pour la gestion et la coordination efficaces de la revue, en particulier la 

visite des pairs spécialistes, pour ses efforts et son soutien professionnel permanents, et pour la rapidité 

de ses réponses tout au long du processus de revue. 
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 Sylvia Elisabeth Beyer et Rita Madeira ont assuré la gestion de la revue et conçu ce rapport. Sylvia 

Elisabeth Beyer est l’autrice principale de ce rapport. Rita Madeira a rédigé le chapitre 3 avec des 

contributions de Gaia Guadagnini, Carole Etienne a rédigé le chapitre 8, Lucila Arboleya Sarazola a 

rédigé le chapitre 9 et Anders Caratozzolo a contribué au chapitre 7. Zakia Adam et Fabian Burkard du 

Energy Data Centre ont conduit la partie de la revue consacrée aux données et statistiques de l’énergie.  

Les membres suivants de l’AIE ont fourni des éclairages, des avis experts, des relectures de chapitre et 

des mises à jour utiles : Gianluca Tonolo, Jacob Messing, Joel Couse, Arnaud Rouget, Nouhoun Diarra, 

Sanne Van der Mijl, Trevor Criswell, Rena Kuwahata, Conor Gask, Blandine Barreau et Tanguy de 

Bienassis.  

Il convient de remercier particulièrement le Secrétariat de l’AIE pour la gestion des données et le travail 

de publication et d’édition. Alessio Scanziani et Anders Caratozzolo ont conçu et préparé les sections du 

rapport sur les données énergétiques, les analyses dédiées, les graphiques et les tableaux, avec le 

concours d’Ismail Aykin, de Gaia Guadagnini, de Han Young Chang, d’Éloi Borgne, d’Edoardo Campo 

Lobato et de Stella Jun. Fabian Burkard, Zakia Adam, Gianluca Tonolo, Pouya Taghavi-Moharamli et 

Arnau Risquez-Martin ont apporté leur soutien s’agissant des statistiques et des données. 

Isabelle Nonain-Semelin et Clara Vallois ont géré le processus éditorial et Astrid Dumond le processus 

de production. Jennifer Allain a assuré la correction d’épreuves. Éléonore Carré a préparé les cartes. 

Daria Ostaptschuk et Nicolette Groot ont contribué à l’organisation de la visite de l’équipe de la revue. 

Organisations visitées 

Agence pour l’économie et la maîtrise de l’énergie (AEME)  

Commission de régulation du secteur de l’énergie (CRSE) 

COS-PETROGAZ 

Ministère des Finances et du Budget 

Fonds de garantie des investissements prioritaires (FONGIP) 

Centre d’études et de recherches sur les énergies renouvelables (CERER) 

ENDA Énergie 

Natural Resource Governance Institute (NRGI) 

Fondation Heinrich Böll 

Action pour la justice environnementale (AJE) 

Oxfam 

Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS)  

Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie (OMVG) 

Agence sénégalaise pour la promotion de l’investissement (APIX) 

Ministère du Pétrole et des Énergies (MPE) 

Ministère de l’Environnement, du Développement Durable et de la Transition Écologique (MEDDTE) 

Ministère de l’Urbanisme et du Logement 

Ministère des Transports 

Ministère de l’Industrie, et de la Recherche et du Développement 

Société nationale d’électricité du Sénégal (Senelec) 

IE
A

. C
C

 B
Y

 4
.0

.



ANNEXES 

139 

AN
N

EX
ES

 Agence nationale des énergies renouvelables (ANER) 

Agence sénégalaise d’électrification rurale (ASER) 

Société africaine de raffinage (SAR) 

PETROSEN 

Off grid Europe 

BBOXX 

Baobab+ 

BP  

Kosmos Energy 

Vivo Energy 

Engie 

Lekela 

Wärtsilä  

Innovent 

Eurocham 

Meridiam  

Société financière internationale (SFI) 

Banque mondiale 

Banque africaine de développement (BAfD) 

Institut mondial de la croissance verte (GGGI) 

Agence française du développement (AFD) 

Kreditanstalt für Wiederaufbau (KfW) 

GIZ 

Délégation de l’Union européenne au Sénégal 

JICA 

USAID     
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ANNEXE B : Liste des abréviations 
Dans ce rapport, divers sigles et abréviations sont utilisés en lieu et place de certains termes employés 

à l’Agence internationale de l’énergie. La formule développée de chaque terme est généralement fournie 

à la première occurrence. Le glossaire ci-après réunit sous forme synthétique la liste des abréviations 

utilisées. 

Acronymes et abréviations 

CA courant alternatif 

CSC captage et stockage du carbone 

CUSC captage, utilisation et stockage du carbone  

COP Conférence des Parties 

GRD gestionnaire de réseau de distribution 

IFD institution de financement du développement 

ESCO société de services énergétiques 

CPE certificat de performance énergétique 

SEQE système d’échange de quotas d’émission 

UE Union européenne  

EUR euro 

VE véhicule électrique 

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest  

FCFA Franc Communauté Financière Africaine  

PIB produit intérieur brut 

GES gaz à effet de serre 

AIE Agence internationale de l’énergie 

ANSD  Agence nationale de la statistique et de la démographie 

PIE producteur indépendant d’électricité 

LED diode électroluminescente 

GPL gaz de pétrole liquéfié 

UTCATF utilisation des terres, changement d’affectation des terres et foresterie 

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

AAE accord d’achat d’électricité  

OSP obligation de service public 

PV photovoltaïque 

R-D recherche-développement 

RD-D recherche-développement et démonstration 

RID recherche, innovation et développement 

PME petites et moyennes entreprises 

ASS Afrique subsaharienne 
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 NMT  niveau de maturité technologique 

GRT  gestionnaire de réseau de transport 

USD dollar des États-Unis 

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africaine 

EEEOA Système d’échanges d’énergie électrique ouest-africain 

IDE Investissements directs étrangers 

Unités de mesure 
mmc milliard de mètres cubes 

CO2 dioxyde de carbone 

éqCO2 équivalent dioxyde de carbone 

g éqCO2 gramme d’équivalent dioxyde de carbone 

GJ gigajoule 

Gt CO2 gigatonne de dioxyde de carbone 

GW gigawatt 

kb/j  milliers de barils par jour 

kg éqCO2 kilogramme d’équivalent dioxyde de carbone 

kV kilovolt 

kW kilowatt 

kWh kilowattheure 

L litre 

MJ mégajoule 

Mt million de tonnes 

Mt CO2 million de tonnes de dioxyde de carbone 

Mt éqCO2 million de tonnes d’équivalent dioxyde de carbone 

MW mégawatt 

MWh mégawattheure 

PJ pétajoule 

t CO2 tonne de dioxyde de carbone 

TWh térawattheure 
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Sénégal 2023
Revue de la politique énergétique

L’action des pouvoirs publics est essentielle à la mise en place de systèmes
énergétiques sûrs, inclusifs et durables. Les politiques énergétiques sont vitales non 
seulement pour le secteur de l’énergie lui-même, mais aussi pour la réalisation des 
objectifs environnementaux, économiques et sociaux. Chaque pays doit satisfaire à ses 
besoins spécifiques, s’adapter à la situation régionale et contribuer à la résolution des 
enjeux mondiaux. C’est dans ce contexte que l’Agence Internationale de l’Énergie (AIE) 
conduit des revues des politiques énergétiques pour aider les gouvernements à élaborer 
des politiques énergétiques et climatiques plus efficaces.

La présente Revue de la politique énergétique a été préparée conjointement par le 
gouvernement du Sénégal et l’AIE. La collaboration entre le Sénégal et l’AIE, déjà solide, 
a franchi une étape importante en 2023 lorsque le Sénégal a rejoint la famille de l’AIE en 
tant que pays Associé. Cette revue s’appuie sur les vastes connaissances de l’AIE et les 
contributions de spécialistes des pays membres et partenaires de l’AIE pour évaluer les 
défis les plus urgents auxquels est confronté le secteur de l’énergie sénégalais. L’objectif 
final de cette revue est de formuler des recommandations sur la manière de relever ces 
défis, en s’appuyant sur les meilleures pratiques internationales. Ce rapport met en avant 
les domaines où l’impulsion du Sénégal peut servir d’exemple, comme la promotion de 
l’accès universel aux énergies modernes. Il encourage l’échange de meilleures pratiques 
entre les pays afin de favoriser l’apprentissage, d’aider à dégager des consensus et de 
renforcer la volonté politique de bâtir un avenir énergétique propre, abordable 
et durable.
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